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I . CONTEXTE ET GENERALITE

I .1.INTRODUCTION 

Le projet Nickel Ambatovy Dynatec comprend plusieurs composantes. Les deux 

composantes qui touchent la sous-région Moramanga sont la composante mine et la 

composante pipeline. Les aut

et le port touchent particulièrement Toamasina. 

Les composantes mine et pipeline font 

environnemental du proj

 les Sociétés  Dynatec et Sumitomo. 

La participation du public à 

audience publique et comporte la phase informative et la phase de consultation 

durant lesquelles, le recueil des avis du public est réalisé. 

 établi par agrégation des 

résultats issus des différentes évaluations thématiques et des évaluations du public. 

décision environnementale.
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I .2.NOTION  ET FINALITE DE LA DEMOCRATIE DIRECTE 

Selon les articles de la constitution de la République: 

- Art39, toute personne a le dev

vy, surtout pour les gens qui seront 

Selon les articles de la c

chacun de veiller à la sauvegarde du cadre dans lequel il vit 

gestion viable de ses ressources naturelles,

cipation et de recours) qui engageraient 

leur responsabilité écologique et prolongeraient la 

représentative par une 

endre un projet de grande env

I.2. IMPORTANCE DE  LA PARTICIPATION DU PUBLIC  

La participation du public : 

 entre la population 



162

- Incite le public à exprimer ses besoins socio-économiques 

- Stimule une meilleure relation et collaboration entre le promoteur et les 

associations ou organismes locaux.

- Développe les connaissances du public par les informations circulées par le 

promoteur

- Responsabilise à la fois le public et le promoteur concernant le respect de 

 projet  qui peut affecter leur vie. 

- Permet de connaître les attentes du public et la contribution du promoteur dans le 

projet

- Permet de communiquer les intérêts de 

I.3. COMMISSION 

ssier intègre les éléments 

La consultation du public devrait se dérouler dans un cadre conforme aux principes 

délimitée

déterminé et suivant les dispositions définies par les textes réglementaires en 

vigueur.

on publique, les membres de la commission 

na I et II. Les membres de cette commission ont été 
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I.4. OBJECTIFS DU MANDAT 
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Moramanga

Equipe Nom Partenaire Commune

1MO Henri Joel Ralimamonjy

Lalaina Yves 

Ampasimbe

2MO Rajaonarivony 

Alphonse

Razafindrasata

Rinaharujaona

Morarano/Ambohibary

3MO Andrianantenaina

William

Randriamanantena

Hosea

Andasibe

4MO Ratovoarivelo 

Lucette

Ny Andry 

Maharonaja

Beforona/Ambatovola

5MO Ravelomihantasoa

François

Andrianjafiarimino

Tiana

Ranomafana-Est

Tamatave

Equipe Nom Partenaire Commune

2TA Andriamazava 

Remi

Adriano Eyrand 

Lino

Ambinaninony/Vohitranivona

4TA Tiana Raladson 

Noeline

Andriamahafaly 

Andrianadrasana

Fanandrahana

5TA Rakotonimanana 

Solonirina

Rakotondrasoa 

Rivo

Anivorano-Est / Razanaka 

6TA Rasolomampiandra

Jean

Tolojanahary

Maherisoa

Ambalarondra

8TA Miasa Hélène Andriananpoina

Adelin.

Ampasimadinika 

9TA Ndriamiarina

Terence Hill 

Randriamboavonjy

Patrice

Ambinaninony / 

Vohitranivony 
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I.6. METHODOLOGIE

I.6.1. Méthode de mise à niveau et de

-

-

-

-

-

-
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I.6.2. Méthode utilisée lors de la phase de préparation sur le terrain

La phase de préparation est la première

-

-

-

-

-

-

I.6.3. Méthodes de travail avec le cahier de registre
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Chaque équipe veille alors à

I.6.4.

 .

-

-

-

-

-

-

-

-
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1. Le promoteur commence à présenter le projet. 

3. Le Président de séance prend la parol

suggestions et contre-propositions sur le projet et les réponses données par le 

promoteur à ses préoccupations

La clôture officielle se fera par le 

dernier participant. 

 Discours de clôture  

I.7. ORGANISATION ET RESPONSABILISATION DES ENQUETEURS ET DES 
AUDITEURS

 I.7.1. )

-grille de repérage 

-grille de questionnement 

personne morale) 
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Besaotra Ramboaseheno 

Rakotoarisoa
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En ce qui concerne la route le long du pi

Réponses

it pourcentage 3dcl par 100l. C'est-à-dire, on utiliser 

En ce qui concerne le comportement et 

ueillir. Ils ne seront pas en contact 

En cas de fuite, comment faire si cela se produit entre

paraît que le contrôle ne se fait 

stituer un protocole 
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Reiner (Mitsinjo)

Le projet Dynatec produit beaucoup de car

faire face à cette production. 

.

Réponses
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Rakotoarimanana Marcel

Docteur Pascal
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Réponses

En cas des fuites éventuelles du pipeline, ce dernier transporte des boues et de la 

terre rouge latéritique non radioactives. La séparation du Nickel et du Cobalt doit se 

e scientifique. 

en sortent ne sont que de la boue de terre 

 le Cobalt est inoffensif. 

positifs et de propositions. 

sont présents ici 

s, il faut donc faire attention pour le 

ailleurs et des gens environnants qui seront 

les travailleurs et les  
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riverains de ce rayon ? Allez-vous laisser tomber et renvoyer ceux qui seront attrapés 

par les maladies dermiques comme le cas de notre collègue ? 

REPONSES

Il y aura des forêts à décaper, une perturbation de la vie quotidienne, une 

délocalisation de certains gens, mais nous avons déjà pris des mesures en 

cherchant des lieux pour les re-localiser tout en leur proposant des avantages directs 

 sérieux. Nous devons chercher 

des solutions se rapportant aux impacts négatifs et non pas laisser la situation 

négative persister. 

La question salariale est générale, nous utilisons des travailleurs étrangers pour 

 eux. Cette situation ne durera trop 

longtemps. Nous allons former des gens locaux. Nous avons émis

une planification de formation locale et de remplacement des étrangers. Nous 

assurons que les travailleurs dans ce projet toucheront un salaire très motivant , et 

fonctionnement, il ne restera plus que 70 

travailleurs étrangers dans ce projet. 

Si on utilise le Cobalt isotope,

agent de ce projet, il est touché par une maladie transmissi

 Toutefois, il y avait déjà un accord que nous avons fait 

 et de le réembaucher après sa guérison. 

Le Cobalt comporte des ions, le changement de ces ions peut entraîner le rayon 

radioactif. Les noyaux excités peuvent devenir isotopes. Le cobalt isotope peut avoir 

une situation provoquée par la manipulation humaine. 

te, sans risque de rayonnement ni de 

radioactivité. 
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Rakotoarivony Jaona

Conseiller communal Ambohibary

Reponses
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précieuse. Si jamais, les pierres précieuses existent dans ce site, nous sommes 

Il est évident que ce site de Nickel et de cobalt est rare dans le monde, nous 

sommes prêts à vous montrer les résu recherche que nous 

ématique difficile à expliquer ici. 

Concernant le montant et la quantité de r

de la répartition  bien que nous voulions bien vous attribuer une bonne partie, surtout 

Il se peut que les impôts seront par mois

encore appliqué donne plus 

exister dans les sites (Nickel, Cobalt, Cuivre, 

Tout ce qui concerne les pierres précieuses, nous ne sommes pas intéressé. 

dre et de collaboratio

trouvant dans les zones riveraines. 

Day jean Paul

et il deviendra une commune. 

Nous demandons une franche collaboration avec

collaborer avec nous. Pourquoi 

au lieu de créer une autre collaboration ? 
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Quand est ce que le pipeline eau transport

Solo Raza

Réponses

Randriambolasoa Belzara

les traces de pipeline touc
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Pasteur Ratelolahy

Concernant la formation des gens qui vont travailler dans le projet. Est-ce que ce 

Concernant la mesure de compensation et de remplacement, on nous a proposé 

oncière de notre terre que Dynatec veut 

raire. Lequel parmi les 

exploration, est ce que vous avez déjà 

payé la redevance. 

Réponse

Le pipeline ne traverse pas la forêt primaire. On a déjà évalué le coût de la 

destruction et la reconstruction résultant de

mais cela était difficile. Toutefois, la revégétalisation  semble encore mieux pour 

remplacer la couverture forestière. 

nière, il y a déjà une collaboration avec les 

positif.

mesures de compensation doivent être faites. 

Il y aura un centre de formation à Moramanga et un autre à Toamasina, cela sera en 

collaboration avec les écoles techniques déjà en place. Il y a un budget consistant 

relatif à ce programme. 

ont fait un contrat et une convention avec Dynatec. 

Il ne faut pas oublier que Dynatec doit suivre la loi existante, il ne peut pas 

Une partie du budget du projet peut être allouée aux autres projets touchant les 

zones environnantes. 
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 Richard Ambohitrarivo

Rajoelison

Réponses
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si le changement est une amé ffaissement de la colline. 

Le remplacement de la forêt décapée se fait quotidiennement dans cette situation, 

cela ne posera pas de problème pour ce projet. 

publiquement. Ceux qui pensent être oubliés 

Tiandraza Romary

Que signifie  27 ans ? 

résidus ? 

Rakotonavalona Jocelin

er beaucoup de calcaire pour trai

Hajanirina (étudiant)

Dans la phase de séparation du cobalt et du ni

Les responsables de ce projet ions et les recommandations 

Patrick

Le nickel, le cobalt, le sulfate sont des prod

prendre concernant ces produits ? 
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Quelle est la signification de 27 ans.

Concernant le parc à résidus à Toamasina qui se trouve sur une plaine et au-dessus 

radioactive des fruits de mer et de la popu

draconienne à prendre ? 

Comment allez vous gérer les zones forestières actuellement ? 

négligé?

RAMANDRAIARIVONY Sylvain

possible de partager équitabl

Peut-on instituer une commission 

 a dit lors de son discours peut-il être 

Rakotoarimanana

Onja Miharimanana

Si on considère le coût du transport, il tient la première place, et le parc à résidus 

Rakotoniaina Tendry
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Est-ce que Dynatec peut supporter financièrement des équipes ou des associations 

de jeunes ? 

Le parc à résidus ne peut-il pas être aménagé comme un centre sportif ? 

Andriamanantena Toky

Concernant le parc à résidus, est que vous

 il va être utilisé pendant 27 ans. 

Benjanirina

de Moramanga sont négligés. Pourquoi ? 

Ravelonavy

Pouvez-vous nous donner en pourcentage le nombre de travailleurs de Moramanga 

recrutés ? 

Réponses

.

personne mais pour un

 charge reste. On peut suivre les 

recommandations dans le cahier de charge pendant et après 27 ans. 

La participation publique est désormais pratiquée dans le monde entier, y compris 

 suivi avant et après la délivrance du 

permis.

Promoteurs
tité de ressource minière, au rythme de 

notre exploitation, peut durer 
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En ce moment et en cette situation, le nombre de gens à recruter reste encore 

minime, notre objectif est de créer une institution de formation à Moramanga et à 

Toamasina, et nous invitons tous ceux qui veulent participer à ce programme ou 

apporter une amélioration dans ce sens de se manifester dès maintenant. Notre défi 

es, de compétences pour être opérationnel 

afin de pouvoir travailler. Les  aussi invités à participer. 

 rejoindre la place du public, puis les 

ont manifesté leur avis. 

sont annexés. 

di. Elle a été clôturée officiellement 

exprimés.

II. 6.

Enjeux Nombre de questions
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Sol et érosion 02
Air et émission de gaz 02
eau 06
Habitat naturel et biodiversité 05
Emploi et social 05
Avantages sociaux 02
Salaire 02
Sécurité de travail 01
Développement 01
Santé humaine et écologie 01
Sida 01
Rayon radioactif 04
Dédommagement 01
Education et formation 01
Foncier 03
Route 01
Suivi écologie 03
Inflations 01
Risque du pipeline 01
Cotés négatifs du projet 01

02
Redevance 03
Permis 01
Proposition 01
Calcaire 01
Confiance au projet 01
Parc à résidu 03

Total 56
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II.7.
.

AvisParti
cipan
ts

Nombre 

nant 

Nombre de 
questions et de 
propositions 

Nombre 

exprimés Oui Oui 

mais

Non 

Observation 

Audience 

dans la 

Commune 

urbaine de 

Moramanga 

342 34 56 07 0 06 01

Cahier de 
registre

22 22 39 03 01 01 01

Total 364 56 95 10 01 07 02

II.8.

Reiner

Randrianalisoa Gervais
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Raharinaivo Gaston (explication)

une redevance en eau seront fixés 

prochainement.

 Ramaroson

La biodiversité et la forêt naturelle constituent un atout de Madagascar sur le plan 

touristique. Le Dynatec va perturber cet atout

de bien trancher la situation. 

Aimé Rakotoson (explication)

Le code minier et les lois de finances déterminent le pourcentage de redevance 

minière destiné à  Moramanga.

Ratsimiroka

Sur le point économique et social, le projet Dynatec est bon en soi. Pourtant, il 

s du projet Ambatovy 

concrète. Mieux vaut faire une étude au 

préalable avant de construire une usine à Toam

(Avis non). 

Monsieur le Chef de région

La région Alaotra-Mangoro est ouverte à tout programme de développement. Nous le 

notre région. Nous ne sommes pas contre ce projet, si le promoteur peut collaborer 

avec la région. Nous sommes actuellement un groupe de travail 

composé de directeurs provinciaux, de Maires, de différents Partenaires, de la 

Région, de Représentants des eaux et fo

proposer les points de vue de la région. 

Rabotovavy Vincent
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Solo Raza

President Gotam

Tiandraza

Haja

Ravaonasoavina Céline
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La majorité des gens à Ampitambe dépendent de 

Jean Joachin

Richard Ampitambe

Rakotoniaina Tendry

ation des programmes 

Rateloniaina

Randrianantenaina
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Il faut équilibrer les avantages et les bénéfices obtenus par le 

malgache. 

Il faut faire un suivi pendant et après le projet. 

II.9.CONCLUSION

 (8 heures environ), et le public a 

participé très activement aux questionnements 

sont positifs par rapport au projet mais sous certaines 

que deux individus qui ont répondu strictement non. Les raisons de ces refus sont 

expliquées ci-dessus. 

Les recommandations et propositions du public évoquées dans ce rapport seront 

Moramanga.

III. SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA COMPOSANTE 
MINE
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écrites dans les cahiers de registre. Elles sont considérées comme des éléments 

les villages et devrait se trouver à 

une distance minimale de 200m de ceux-ci. 

devraient être attentifs. 

enance du Mangoro. 

construction du marché communal ou 

activités éco-touristiques. 

 devrait être envisagée. 

région concernée. 

Il faudrait aussi 

commission locale villageoise. 
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- Que la majorité des redevances minières soient utilisées par la commune et 

les villages les plus proches de la mine. 

- Respecter la culture et les us et coutumes des gens locaux. 

- Bien maîtriser les bassins de rétention, et en cas de dégâts, prendre des 

mesures de dédommagement. 

- Développer et entretenir les canaux 

- Faire un suivi écologique. 

- Faire un suivi communautaire. 

- Respecter le cahier de charge. 

- Prendre en charge les gens en cas de rayonnement radioactif. 

- Permettre aux gens locaux

- Construire un centre de santé en cont

boues.

is concernant la location de terrain 

Mahatsara 8. 

ange terre contre terre. 

- Reprendre une négociation et une échange entre promoteur et villageois 

concernant les activités touchant les gens riverains (Approche participative). 

- Régler les problèmes fonciers en accord avec les villageois. 

- Construire un réseau hydro agricole. 

- Relocaliser les gens qui sont touchés indirectement par le pr

des habitants du village de Sakalava qui v

cause des perturbations engendrées par ce projet. 

res mines et de 

- Trouver une solution de rechange du Ma

terme.

- Relocaliser les faunes sauvages perturbées par le projet. 

- Respecter les populations villageoises et ne faire aucun abus. 
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- Aider la population locale dans ses activités en leur offrant des matériels 

agricoles.

et en dehors du travail. 

ON DES AVIS VILLAGEOIS 

Villages OUI OUI MAIS NON TOTAL
Sakalava 0 4,81 31,02 35,83
Ambohibolakely 2,14 4,28 0 6,42
Ambohimanarivo 0,53 11,76 0 12,29
Ambonidobo 1,60 4,28 0 5,88
Befotsy 0 2,67 0 2,67
Ampitambe 2,14 14,97 0 17,11
Saharevo 0,53 6,42 0 6,95
Berano 0,53 12,30 0 12,83
TOTAL 7,47% 61,49% 31,02% 99,99%

En général, les avis obtenus dans les villages sont favorables mais sous 

quelques conditions. Ces conditions sont décrites dans la recommandation. Le 

endroit.

Communes OUI OUI  MAIS NON TOTAL
Ambohibary 0 55 0 55
Morarano 10 35 0 45
TOTAL 10% 90% 0 100

 commune est favorable au projet mais sous 

condition. Il est à remarquer que les gens de la commune sont plutôt réticents 

egistre. Certains pensent que le projet ne 

les concerne pas directement , comme le cas des habitants de Morarano.
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Communes OUI OUI  MAIS NON TOTAL
Ambohibary 10 4,83% 109 52,66% 0 0% 119 57,49%
Morarano 6 2,90% 24 11,59% 58 28,02% 88 42,51%
TOTAL 16 7,73 133 64,25 58 28,02 207 100%

IV. SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS EN RELATION AVEC LA 
COMPOSANTE PIPELINE 
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- Considérer les femmes lors du recrutement et pratiquer une approche genre. 

- Prendre en charge les gens atteints de maladies dues au rayonnement 

radioactif.

appartenant aux villageois qui  resteront

- Replanter la couverture végétale pour

 de risques liés au pipeline. 

- Veiller à ce que le tracé du pipeline ne 

surtout pour les utilisateurs de pirogues. 

-  Recruter aussi les femmes et les adultes de plus de 40 ans  qui  sont encore 

éder à un recrutement des anciens 

- Respecter rigoureusement la nature car elle est un des piliers du 

développement  économique de la r

tourisme.

- Inclure la commune et/ou le village dans le cadre de participation et de suivi  

des activités. 

- Relier la route du pipeline pour servir plusieurs villages enclavés. 

- Considérer le test sida comme cr

communes ou des villages situés aux 

- Prendre en charge les frais de déplacement des défunts et les frais de 

délocalisation.

- Coopérer avec le pépiniériste local pour la promotion et le choix des plantes à 
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- Répartir équitablement les redevances minières. 

- Payer sur place le prix de dédommagement des cultures. 

- Créer des emplois permanents et non pas temporaires. 

- Dévier le tracé du pipeline loin des villages, des sites archéologiques ou 

culturels, des rizières et des champs de cultures. 

repartie de la perturbation de cours 

- Accepter que les terrains domaniaux déjà occupés par les villageois sont leurs 

propriétés.

- Etablir un programme de formation des gens locaux pour être embauchés par 

le projet. 

 pour dynamiser les gens à propos 

installation du pipeline pour réduire 

la perturbation de la vie des villageois.

- Reconstruire la route reliant Ambatovola à la RN2 pou

au pipeline. 

préservation de la forêt de Vohimana, 

- Répartir équitablement les redevances minières. 

- Pratiquer la méthode de compensation terre contre argent et faire une 

négociation pour la détermination de la valeur de compensation. 

- Eviter le passage du pipeline sur les champs de tavy.

eau et des rivières par le pipeline. 

- Compenser les prairies pour les bétails. 

- Compenser les produits agricoles au prix actuel. 

- Laisser pratiquer le tavy près du pipeline. 

- Donner des avantages directs pour les concernés par le pipeline. 
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- Evaluer les compensations à un prix égal ou supérieur aux impacts. 

- Participer au renforcement

- Réfectionner la route existante pour servir le c

tion des forêts communale (GELOSE). 

- Tracer la route le long du pipeline en tenant compte de la circulation des 

produits agricoles. 

- Participer au programme local de la lutte contre le VIH sida. 

- Désenclaver les communes ou les Fokont  pipeline par la 

construction de route de servitude du pipeline. 

.

- Respecter les tangalamena. 

line pour transporter des matériels et 

désenclaver les villages. 

- Construire une piste pour rallier les communes voisines de la RN2. 

- Offrir le campement à la disposition de 

terminé.

- .

-

- Trouver une solution au cas de  SOMAPALM 

- Honorer les promesses faites par le promoteur. 

des propriétaires, sans distinction. 

- Effectuer sur place la rémunération des travailleurs locaux 

frais de déplacement 

- Radier la discrimination lors du recrutement.
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- Instituer une commission responsable des compensations. 

CONCLUSION GENERALE

La synthèse des propositions et de recommandations obtenues lors des recueils 

audience publique  peut êt

ont sous quelques conditions  et leurs 

recommandations qui seront inscrites 
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REPOBLIKAN'I MADAGASIKARA 
Tanindrazana - Fahafahana - Fandrosoana 

___________

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT,  
DES EAUX ET FORETS

DECRET  N° 2003-439 
instituant une Cellule environnementale au sein de chaque Ministère 

      LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi N° 90 033 du 21 décembre 1990  port ronnement, modifiée et 
complétée par la loi n° 97-012 du 06 juin 1997 ; 

orientation générale de la politique de 
décentralisation ;
Vu la loi organique n° 2000-016 du 29 août 2000 déterminant le cadre de la gestion des 

latif à la mise en compatibilité des 

nt nomination du Premier ministre, Chef du 

DECRETE : 

Chapitre premier 

 DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier article 7 de la loi modifiée n° 90 033 du 

il est institué au sein de 

cerné,  dont les rôles et les missions sont 
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Article 2: La Cellule environnementale est une structure créée au sein de chaque Ministère 
de la dimension environnementale dans les 

politiques sectorielles respectives et, dans une optique de développement durable. 

Article 3 : Dans le cadre plus général des missions qui lui sont dévolues, la Cellule 
environnementale est responsable de la coordination des actions environnementales résultant 
des attributions  de son Ministère.

Ces missions consistent, entre autres, à : 

- Veiller à la mise en application des textes législatifs et réglementaires relatifs à la gestion 

- élaboration des textes visant 
environnementale au sein de leur Ministère respectif ainsi que leur mise en application 

- Procéder à la mise en cohérence de la réglementation de leur secteur avec celle relative à 
 la procédure sectorielle avec celle de 

- de la politique nationale de l'environnement en assurant la  
promotion de la protection et de la gestion  le secteur d'activité 
concerné

- Promouvoir une meilleure utilisation des ressources naturelles renouvelables dans le 
secteur d'activité concerné 

- Promouvoir la lutte contre les pollutions, nuisances et déchets causés par les activités dans 
le secteur d'activité concerné 

- ntale auprès des agents des services 
déconcentrés du secteur d'activité concerné 

-
de prévention dans le secteur d'activité 

concerné
- ils techniques de gestion de

- Assurer le contrôle et le suivi des aspects environnementaux des activités dans le secteur 
d'activité concerné 

- Assurer la gestion des plaintes et de tous problèmes environnementaux relevant du secteur 
ec les autres autorités compétentes 

- Participer aux travaux des différents comités ou autres groupes de réflexions en matière 
environnementale 

- Représenter leur Ministère respectif au sein
hoc chargé par le décret MECIE  de 

cas échéant, la Cellule Environnementale 
concernée peut faire appel à d'autres compétences de son Ministère ou des organismes 
rattachés

-
leur Ministère, conformément aux dispositions du décret MECIE suscité 

- Assurer  la diffusion des informations environnementales intra ministérielles  ainsi qu' aux 
autres autorités et partenaires concernés par la gestion de l'environnement 
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- Veiller au renforcement de la synergie en matière de communication entre le secteur et les 
différentes entités concernées par la gestion de l'environnement 

Chapitre II 
DE LA COORDINATION DES CELLULES ENVIRONNEMENTALES 

Article 4 : La coordination des Cellules environnementales en dehors des activités de leur 
Ministère respectif  est assurée par le Ministère ch

Afin de permettre une meilleure synergie de leurs actions respectives, le Ministère 
stauration d' une "Plate-forme des Cellules 

Article 5 : La "Plate-forme des Cellules environne
conseils aux autorités environnementales, aux autres Ministères sectoriels, aux structures 
décentralisées, aux opérateurs et autres partenaires pour les questions environnementales 

Chapitre III 
DE L'ORGANISATION DE LA CELLULE ENVIRONNEMENTALE 

Article 6 :

Article 7 :
au moins au Corps des Fonctionnaires de la catégorie V, et d'un personnel technique 
compétent reflétant, dans la mesure du possible, une représentativité de chaque secteur 

Chapitre IV 
DES RESSOURCES ET DES DEPENSES 

Article 8 : Les dépenses de fonctionnement de la 

Chapitre V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article  9 ales actuelles continueront d'exercer 
place de nouvelles structures au sein de chaque 
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Chapitre VI 
DISPOSITIONS FINALES 

Article 10 : Des textes réglementaires seront pris, en tant que de besoin, par les Ministères 
concernés conjointement ou non avec le Ministère chargé de l'Environnement, afin de fixer 
les modalités d'application du présent décret. 

Article 11 : Le Vice-Premier Ministre chargé des Programmes Economiques, Ministre des 
Transports, des Travaux Publics et de l'Aménagement du Territoire, le Ministre de 

idence de la République 
chargé de la Décentralisation, du Développement des Provinces Autonomes et des Communes, 

seignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique, le Ministre de l'Energie et des Mines, le Garde des sceaux, Ministre de la Justice, 
le Ministre du Tourisme, le Ministre de l'Industrialisation, du Commerce et du 
Développement du Secteur Privé, le Ministre des Télécommunications, des Postes et de la 
Communication, le Ministre de la Santé, le Ministre de la 
Travail et des Lois Sociales, le Ministre des Affaires Etrangères, le Ministre de la Sécurité 
Publique, le Ministre de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs, le Ministre de la Défense 
Nationale, le Ministre de l'Enseignement Secondair

la Réforme Administrative, le Ministre de la 
écution du présent décret qui 

sera publié au Journal Officiel de la République. 

           

           Jacques SYLLA 
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REPOBLIKAN'I MADAGASIKARA 
Tanindrazana - Fahafahana - Fandrosoana 

------------

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DES EAUX ET FORETS 
________________

DECRET MECIE 

Didim-panjakana laharana faha 99-954 tamin'ny 15 
desambra 1999 novain'ny didim-panjakana laharana faha 

2004-167 tamin'ny 03 febroary 2004 mikasika ny 
fampifaneranana ny fampiasam-bola amin'ny tontolo 

iainana
(FFTI)

_____________

Décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 modifié par le décret 
n° 2004-167 du 03 février 2004 relatif à la mise en 

compatibilité des investissements avec l'environnement 
(MECIE)
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DIDIM-PANJAKANA LAHARANA FAHA 99-954 TAMIN'NY 15 DESAMBRA 1999 
novain'ny didim-panjakana laharana faha 2004-167 tamin'ny 03 febroary 2004 mikasika 

(FFTI)

Andininy voalohany :
               

Ity didim-panjakana ity no mamaritra ny fitsipika sy ny paika arahina ho 

ny antokon-draharaha m

TOKO I 

FEPETRA ANKAPOBE 

Andininy 2 (vaovao) : 

Fankatoavana momba ny tontolo iainana na fanamarinam-pifanarahana : soratra ara-

iainana (fanamarinam-pifanarahana ) na ny Minisi

Fanasokajiana (screening) : ny paikady ahafahana mamantatra raha toa ny tetikasa iray ka 

Sampana momba ny tontolo iainana : 

KTF na Komity Teknika momba ny Fanombanana sahaza : 
) no miandraikitra ny fanombanana ny antontan-

fanadihadiana 

ra fanalefahana mba iantohana ny tsy 

Fandraharahana tokana : ny fomba fiteny hoe fandraharahana tokana dia tsy manana 
dikany araka ny lalàna

iray ireo asa miparitaka, mba hametraka 
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afa-miasa, mahomby ary manolotra ireo ho 
haingana sy avo lenta. 

ny

iainana.

DITIT

fanarenana ny toerana iorenana. 
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TF : ny Teny Fitsiahy izay hamaritana ny sehatry ny  votoaty sy ny  velatry   
ny FMFTI iray ( jereo. Andininy12) 

Andininy 3 (vaovao) : 

-dalan-kitondrana ny tontolo iainana, ny 

fanomezan-dalana na fankatoavana avy amina manampahefana ara-panjakana, na izy ireo 

mety ho fiantraikany. 

kasa sy ny toerana iorenany. 

Andininy 4 (vaovao) : 

ny tontolo iainana (FMFTI), 

tetikasa voakasika. 

 taozavatra sy asa izay mety ho, araka 
ny toetoetra ara-teknika , ny fif

mikasika ny sehatra voakasika, dia mampahafantatra ny tompon-kevitra mpanorina fa ilaina 
ny FMFTI. 

Andininy 5 (vaovao) : 
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filazalazana ambangovangony mikasika ny tetikasa atolotry  
ny tompon-kevitra mpanorina: 

sampana momba ny tontolo iainana 

Andininy 6 (vaovao) : 

 ny tetikasa sy ny vokatry  

itra mba ahafahany manome  

Andininy 7 (vaovao) : 

ra miandraikitra ny tontolo iainana sy ny 

Andininy 8 (vaovao) : 
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ny tontolo iainana. Izy no miandraikitra ny fizohiana sy ny fanombanana  
ny fampiharana ireo fenitra sy ny paikady 

Andininy 9 :

miankina sy ekena iray 

amam-pîtsipika manankery. 

Andininy 10 :

TOKO II 

Andininy 11(vaovao) : 

 asa sy ny fanajariana kasaina hatao ary 

ahitana farafahakeliny : 

an-toerana na amparitra) ny rafitra momba  
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Andininy 12 (vaovao) : 

SOKAJY II 

Andininy 13 (vaovao) : 
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Andininy 14 (vaovao) : 
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(vaovao) : 
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Andininy 20 :

Andininy 21:

draharaha na  

 Ny fomba anatanterahina ny fitondrana ny fitondrana ny fivoriana ampahibemaso dia 

 (25)  na 
mihoatra ny  (70) 

SOKAJY III 

Andininy 22 : 

Andininy 23 (vaovao) : 
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Andininy 24 (vaovao) : 

Andininy 25 (vaovao) : 

(vaovao) : 
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(vaovao) :

   

(vaovao) : 

TOKO III 

(vaovao) : 
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antsa-mangaika manamahefa izay nanome ny 

ny fanamarinam-bokatra momba ny tontolo iainana ka ny fombafomba entina manatanteraka 

Andininy 31 :

raikany manoa ny fitsipika sy ny paika 

Andininy 32 (vaovao) : 

Andininy 33 (vaovao) : 

fampanarahina ireo Drafitra fitantanana mikasika  
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TOKO IV 

Andininy 34 :

Andininy 35 (vaovao) :

telopolo (30) andro

Andininy 36 (vaovao) : 

iainana

Andininy 37 :



221

TOKO V 

FEPETRA TETEZAMITA

Andininy 38 (vaovao) : 

feni-pitatanana araka ny tokony ho izy ny t

sivy (9) volana

 Ny fanambarana izay azo raisina ho toy ny fangatahana fanombanana dia 

Andininy 39 (vaovao) : 
Ny fanombanana momba ny tontolo iainana mika

Andininy 40 (vaovao) : 
dimy ambiny folo (15) andro manaraka ny famoahana ity didim-

Ny famakafakana ny antontan-taratasy momba ny fanombanana dia andraikitry ny 
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Andininy 41 (vaovao) : 
 Ny fifampifanaraham-penitra ireo tetikasa rehetra eo an-dalàm-panatanterahana, 

araka ireo fanambaranana na fangatahana fankatoavana momba  
ny tontolo iainana mikasika izany, dia tsy afa-mihoatra ny fe-potoana telo (3) taona. Na 
izany aza, raha ireo tetikasa rehetra eo an-dalàm-panatanterahana dia miteraka 
fahavoazana mivaingana, dia hisy ny fepetra enti

nisitra mahefa voakasiky  
ny sehatra miaraka, araka ny tolokevitry ny ONE. 

voakasika.

Andininy 42 : 

ny taratasy tsy very mandeha, izay tsy manaraka ireo 
fepetra rehetra voalaza etoana, ary tsy mampiseho ny fangatahina fankatoavana mikasika ny 
tontolo iainana izay takina dia mety ahazo ny

TOKO V 

FEPETRA SAMIHAFA 

Andininy 43 :

Andininy 44 :
Ny rijan-teny mikasika ny didy amam-pitsipika no hamaritra, araka izay ilana izany, 

iainana sy ny sehatra voakasika no milaza mazava ireo fombafomba fampiharana izany 
manokana.

And. 3, didim-panjakana laharana faha-2004-167 :
Ny Praiminisitra lefitra

Fitaterana sy ny Asa Vaventy ary ny Fanajariana 

Toekarena, ny Fitantanam-bola ary ny Tetibola, ny

Fitsarana, mpitahiry ny Tombokasem-Panjakana,

sitry ny Asam-panjakana sy ny Asa ary ny 

Fanavaozana ny Fitondran-draharaham-panjakana, ny 
ny mpiara-belona ary ny Fialam-boly, ny 
Atitany sy ny Fanavaozana ny Fitondran-draharaham-panjakana miandraikitra ny Filaminam-

nisitry ny Atitany sy ny Fanavaozana ny 
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Fitondran-draharaham-panjakana miandraikitra ny Fitsinjaram-pahefana, ny Ampandrosoana 
ny Faritra sy ny Kaominina, no miandraikitra, araka ny tandrify azy avy, ny fanatanterahana 

Madagasikara. 

       Jacques SYLLA 
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 TOVANA I 

tontolo iainana ny asa atao rehetra voalaza etsy ambany na mahatratra ny fetra farany 
manaraka etoana :

handairan-javatra 

aka manova ny toerana voajanahary na ny 

iainana

- Ny fanajariana, taozavatra sy asa mety, avy 
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HARENA VOAJANAHARY AZO HAVAOZINA

FIZAHAN-TANY SY FANDRAISAMBAHINY 

SEHETRY NY INDOSTRIA 

FITANTANANA NY VOKATRA SY NY FAIKA SAMIHAFA 
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S
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TOVANA II 

MW
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SEHATRY NY INDOSTRIA 

FITANTANANA NY VOKATRA SY NY FAIKA SAMIHAFA 
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TOVANA III (Vaovao)

 Ny tompokevitra mpanorina izay manana tetikasa anaovana fanadihadiana momba 

antotan-taratasiny sy ny fizohiana  

 1. Ny sarany voafaritra dia mi

sehatra

fivoriana imasom-bahoaka 

pitsipika.

2. Ny tompon-kevitra mpanorina dia tsy 
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DECRET N° 99-954 DU 15 DECEMBRE 1999  
modifié par le décret n° 2004-167 du 03 février 2004 relatif à la mise en compatibilité 

(MECIE) 

Article premier :
Le présent Décret a pour objet de fixer les règles et procédures à suivre en vue de la 

effet.

CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 

Article 2 (nouveau) : 

Agrément environnemental ou Certificat de conformité
(certificat de conformité) ou le Ministère de 

 (cf articles 38 et 40 du Décret). 

Catégorisation (screening

Cellule Environnementale

CTE

EIE

Guichet unique

s comme au public des services rapides et de 
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Maître d'ouvrage délégué : il agit comme délégataire du Maître de l'ouvrage, c'est à dire 
en son nom et pour son compte, dans les limites fixées par le présent décret. 

MECIE

Ministère chargé de l'Environnement : maître d'ouvrage, chargé de la supervision de 

correctement, à la fois au niveau de la délivrance du permis environnemental et au niveau du 
suivi de conformité. 

ONE
délégué et guichet unique pour la mise en compatibilité des investissements avec 

la coordination du suivi de la conformité 
des plans de gestion environnementale.  

Permis Environnemental

PGEP : le Plan de Gestion Environnementale du Projet qui constitue le cahier de charges 

PREE  : un programme géré directement 

Promoteur ou investisseur

Quitus environnemental

TDR

Article 3 (nouveau) : 
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à valider un "screening" sur la base du descriptif succinct du projet et de son milieu 

Article 4 (nouveau) :

Article 5 (nouveau) : 

Article 6 (nouveau) :
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Environnementale.

Article 7 (nouveau) : 

Article 8 (nouveau) : 

Article 9 :

Article 10 :

cette diffusion. 
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CHAPITRE II 
DES REGLES ET PROCEDURES APPLICABLES POUR LA MISE EN COMPATIBILITE 

DES INVESTISSEMENTS AVEC L'ENVIRONNEMENT 

SECTION I 
Des modalités de l'étude d'impact 

Article 11 (nouveau) : 

Article 12 (nouveau) : 
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SECTION II 
De la procédure d'évaluation 

A. De la demande d'évaluation 

Article 13 (nouveau) : 

Article 14 (nouveau) : 

B. De la participation du public à l'évaluation 

Article 15 (nouveau) : 

sera 
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1. De la consultation sur place des documents 

Article 16 :

Article 17 :

dix (10) jours trente (30) jours

Article 18 :

Article 19 :

Article 20 :
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Article 21 :

vingt cinq (25) jours ni supérieure à soixante dix (70) jours

SECTION III 
De l'évaluation environnementale 

Article 22 :

A. Des organes d'évaluation environnementale 

Article 23 (nouveau) : 

Article 24 (nouveau) : 
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Le choix des communes ou des structures décentralisées se fera notamment sur la 

services compétents dans leurs circonscriptions. 
En ce qui concerne les investissements situés en zones urbaines, les attributions 

environnementales des Communes définies dans ce Décret peuvent être transférées aux 
Fokontany par les autorités compétentes.

B. Du délai d'évaluation 

Article 25 (nouveau) : 

plus tard dans les soixante (60) jours à compter de la réception des dossiers complets

documents.
Pour les dossiers à audiences publiques, le délai requis est de cent vingt (120) jours

au maximum. 
Toutefois, aux délais ci-dessus sont rajoutés les temps de réponse des promoteurs si 

l'ONE leur adresse pendant le temps de son évaluation, tel que prévu aux alinéas 1 et 2 du 

Le CTE dix (10) jours à compter de la réception de 
ces informations supplémentaires pour leur analyse. 

Article 26 (nouveau) : 

C. De l'octroi du permis environnemental 

Article 27 (nouveau) : 

 aux articles 25 et 26 ci-dessus, sur la 

D. Des procédures de recours 

Article 28 (nouveau) : 
 Outre les procédures de droit commun, en cas de refus motivé et dûment notifié de 

permis environnemental. 

délai de dix (10) jours ouvrables au maximum à compter de la réception du dossier y 
afférent.

son propre pouvoir, délivrer le permis environnemental. 
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CHAPITRE III 
DU SUIVI ET DU CONTROLE 

Article 29 :

Article 30 (nouveau) : 

Article 31 :

Article 32 (nouveau) : 

Article 33 (nouveau) : 
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Les travaux de contrôle sont assurés conjointement par le Ministère chargé de 

associées aux travaux de suivi et de cont

CHAPITRE IV 
DES MANQUEMENTS ET SANCTIONS 

Article 34 :

Article 35 (nouveau) : 

délai de trente (30) jours

Article 36 (nouveau) : 

 injonction de remise en état des lieux 
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Article 37 :
Les sanctions administratives prononcées par

les dispositions des 

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 38 (nouveau) : 

neuf (9) mois

Article 39 (nouveau) : 

Article 40 (nouveau) : 
quinze (15) mois

Article 41 (nouveau) : 

période de trois (3) ans
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Article 42 :

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 43 :

Article 44 :

Article 3, décret n° 2004-167 :



243

ANNEXE  I 

Au décret n° 99 954 du 15 Décembre 1999
fixant les nouvelles dispositions relatives à la mise en compatibilité des 

(EIE)

3

3

à 138 KV
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 Tout projet de barrage hydroélectrique d'une superficie de rétention de plus 
de 500 ha 

plus de 1000 ha 

/h

RESSOURCES NATURELLES RENOUVELABLES 

 Toute exploitation forestière de plus de 500 ha 
 Toute

nationale et régionale 

TOURISME ET HOTELLERIE 

hectares

SECTEUR INDUSTRIEL 

 Toute unité industrielle soumise à autorisation, 

industrielles 

production de plus de 150 t/an 

GESTION DE PRODUITS ET DECHETS DIVERS 

kg/j
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 Tout type de stockage de produits et/ou de déchets radioactifs 
 Tout stockage de produits dangereux 

SECTEUR MINIER

 Toute exploitation ou extraction minière de type mécanisé 
 Toute exploitation de substances radioactives 

minières

la phase de développement et/ou de la faisabilité 

HYDROCARBURES ET ENERGIE FOSSILE 

naturel

cokeries

m3/jour

3
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ANNEXE II

Au décret n°99 954 du 15 décembre 1999 
fixant les nouvelles dispositions relatives à la mise en compatibilité des 

INVESTISSEMENT OBLIGATOIREMENT SOUM
ENVIRONNEMENTAL (PREE) 

INFRASTRUCTURES ET AMÉNAGEMENTS / AGRICULTURE / ELEVAGE 

MW

MW

RESSOURCES NATURELLES RENOUVELABLES 

TOURISME ET HOTELLERIE 
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SECTEUR INDUSTRIEL 

 Toute unité industrielle soumise à déclaration, 

industrielles 

GESTION DE PRODUITS ET DECHETS DIVERS 

SECTEUR MINIER 

moins 
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ANNEXE III (nouveau)

Au décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 fixant les nouvelles dispositions relatives à 

CONTRIBUTION DU PROMOTEUR AUX FRAIS D'EVALUATION DE L'EIE ET DE SUIVI 
DU PGEP 
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portant refonte du décret n°95-312 du 25 Avril 1995 portant création et organisation de l'Office National de 
l'Environnement (ONE). 

Vu la constitution du 13 Septembre 1992, 
Vu la loi n°98-033 du 21 Décembre 1990 portant Charte de l'Environnement , 
Vu l'ordonnance modifiée n° 62-074 du 29 Septembre 1962 relative au jugement des comptes et au contrôle des 
collectivités publiques et établissements publics, 
Vu l'ordonnance n° 62-075 du 27 Septembre 1962 relative à la gestion de la trésorerie, 
Vu le décret n° 93-466 du 26 Août 1993 portant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement , Ministre de 
la Défense Nationale et chargé de la Sécurité Publique et du Maintien de l'ordre, 
Vu le décret n° 95-554 du 18 Août 1995, modifiant le décret n° 95-027 du 14 Janvier 1995 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 
Vu le décret n° 93-499 du 10 Septembre 1993 fixant les attributions du Ministre de l'Elevage et des Eaux et Forêts 
ainsi que l'organisation générale de son ministère, 

Sur proposition du Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et des Eaux et Forêts, Ministre chargé de l'Environnement, 

En conseil du Gouvernement, 
Décrète : 

Article premier. - Il est créé un établissement public dénommé Office National de l'Environnement sous le sigle ONE, 
doté de la personnalité morale et jouissant de l'autonomie administrative et financière. 

Art. 2. - L'ONE est placé sous la tutelle technique du Ministère chargé de l'Environnement et sous la tutelle financière 
du Ministère chargé des Finances. 

Art. 3. - Le siège de l'ONE est situé à Antananarivo. Toutefois, des antennes régionales peuvent être créées selon les 
nécessités et les disponibilités budgétaires de l'ONE sur décision du Conseil d'Administration après approbation du 
Ministère de tutelle technique. 

Art.4. - L'ONE organe d'exécution de la politique de gestion de l'environnement a pour attributions de : 

- Faire des propositions en matière de politique de gestion de l'environnement, notamment en ce qui concerne le 
contenu environnemental du Plan de développement ; 
- Coordonner la mise en place et l'exécution du Plan d'Action Environnemental Malagasy ; 
- Veiller à ce que les activités économiques ne se fassent au détriment de l'Environnement ; 
- Réaliser ou faire réaliser des études environnementales ; 
- Coordonner les activités d'éducation et de formation environnementales ; 
- Réaliser et faire réaliser les actions de sensibilisation en matière environnementale ; 
- Suivre et appuyer les activités des institutions mises en place en vue de réaliser le Plan National d'Action 
Environnemental, notamment la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés ainsi que les 
décaissements pour les différents organes d'exécution ; 
- Réaliser ou faire réaliser des publications tant spécialisées que de vulgarisation ; 
- Coordonner les activités de programmes de recherches sur l'Environnement ; 
- Coordonner les différents systèmes de données sur l'environnement et gérer les systèmes relevant de ses attributions. 

Pour l'exécution de sa mission l'ONE peut faire appel au concours de structures privées ou publiques, nationales ou 
étrangères. 

Art. 5. - Les organes de l'ONE sont les suivants : 
- Le Conseil d'administration, 
- La Direction Générale. 

CHAPITRE PREMIER 
Du Conseil d 'administration 

Art. 6. - Le Conseil d'administration constitue l'organe d'administration de l'ONE. 
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Le Conseil d'administration est notamment chargé : 

a. D'examiner et d'approuver les programmes d'activités de l'ONE. 
b. D'examiner et d'approuver le rapport financier annuel du Directeur Général ; 
c. D'examiner et de voter le budget et les comptes de l'ONE. 
d. De statuer sur les acquisitions et les aliénations immobilières de l'ONE. 
e. D'approuver les conventions de partenariat avec les instituions similaires ; 
f. D'arrêter : 
- Le règlement général du personnel de l'ONE ; 
- L'organigramme de l'ONE ; 
- Les indemnités à allouer aux membres du Conseil ; 
g. De définir les procédures de passation de marché de l'ONE. 

Le Conseil d'administration adresse un compte-rendu annuel de ses activités au Gouvernement. 

Art. 7. - Le Conseil d'administration peut déléguer au Directeur Général de l'ONE tout ou partie de ses pouvoirs à 
l'exception de ceux énumérés aux points a, b, c et d de l'article 6. 

Art. 8. - Le Conseil d'administration est composé de : 

- Des hauts responsables chargés de la programmation et de la planification des départements publics chargés : 
de l'Agriculture de l'Elevage et des Eaux et Forêts ; 
de la Pêche et des Ressources halieutiques ; 
des Travaux publics et de l'Aménagement du territoire ; 
des Affaires étrangères ; 
des Finances et du Plan ; 
de l'Industrie, du Commerce et du Tourisme ; 
de l'Energie et des Mines ; 
de la Culture et de la Communication ;
de l'Education Nationale ; 
de la Recherche appliquée au Développement ; 
du Transport et de la Météorologie ; 
de l'Intérieur et de la Décentralisation ; 

- Un Représentant de l'Association professionnelle des Banques ; 
- Un Représentant du Conseil National de l'Industrie ; 
- Un Représentant du CONECS ; 
- Deux personnalités reconnues pour leurs compétences particulières. 

Les administrateurs sont nommés par arrêté du Ministre chargé de l'Environnement sur proposition des institutions 
concernées. 

Le Président du Conseil d'Administration est élu par et parmi les membres du Conseil d'administration. 

Le mandat des administrateurs est de trois ans renouvelables. 

Art. 9. - Le Conseil d'administration se réunit au moins deux fois par an pour donner quitus à la Direction Générale et 
pour approuver le Programme de travail, et aussi souvent que les circonstances l'exigent à la demande soit du 
Président soit des 2/3 des membres. 

En cas d'empêchement d'un membre pour assister aux séances du Conseil, il mandate une personne de son organisme 
pour le représenter. 

Art. 10. - Le Conseil ne se réunit valablement que si les 2/3 de ses membres au moins sont présents. Si ce quorum 
n'est pas atteint , le Président convoque une deuxième réunion dans la quinzaine qui suit la date de la première 
réunion. Si le quorum n'est pas encore atteint, le Président convoque une troisième réunion dans la quinzaine qui suit 
la date de la deuxième réunion. Le Conseil délibère alors quel que soit le nombre de membres présents. 

Art. 11. - Les décisions du Conseil d'administration sont prises à la majorité absolue à la réunion. 

En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 

Le Directeur Général assiste à titre consultatif aux séances du Conseil d'Administration. Le Secrétariat du Conseil est 
assuré par la Direction Générale. 

Art. 12. - Le Conseil d'Administration peut solliciter l'avis de tout département ou faire appel en tant que de besoin à 
toute personne dont l'avis basé sur des compétences particulières lui paraît utile. 



251

CHAPITRE II 
De la Direction Générale 

Art. 13. - L'ONE est géré et dirigé par son Directeur Général nommé par décret sur proposition du Ministre chargé de 
l'Environnement. 

D'une manière générale, le Directeur Général est chargé de l'administration de l'Office, d'animer et de coordonner ses 
activités et de réaliser les objectifs de l'ONE en conformité avec les directives du Conseil d'administration. 

Il lui appartient notamment de : 
- soumettre au Conseil d'administration les programmes d'activités et le budget de l'ONE ; 
- présenter au Conseil d'administration les rapports annuels sur les activités et la situation financières de l'ONE ; 
- ouvrir et gérer les comptes courants et les comptes de dépôt des fonds de l'ONE ; 

 nécessaires au bon fonctionnement de l'ONE ; 
- établir et passer les marchés, conventions et contrats au nom et pour le compte de l'ONE sous réserve des 
dispositions de l'article 16, alinéa 2; 
- en général, de représenter l'ONE dans tous les actes de la vie civile et en justice , tant en demandant qu'en 
défendant.

Le Directeur Général dispose des pouvoirs qui lui sont délégués par le Conseil d'administration, sous réserve des 
dispositions de l'article 16, en son alinéa 2. 

Art. 14. - Les fonds de l'ONE sont déposés au Trésor. Toutefois, l'ONE peut se faire ouvrir, dans les limites de ses 
besoins courants des comptes bancaires ou postaux. 

Art. 15. - L'exercice comptable de l'ONE commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre. 

Art. 16. - La gestion du budget autonome de l'ONE, exécuté par le Directeur Général est soumis aux règles de la 
comptabilité commerciale et du Plan comptable en vigueur. 
Toute passation de marché, contrat ou convention d'un montant supérieur à un seuil déterminé par le Conseil 
d'administration est soumis, après appel à la concurrence, à l'avis préalable d'une commission spéciale, et ensuite à 
l'approbation du Conseil d'Administration. 

Art. 17. - Un compte de résultat prévisionnel annuel, un compte de trésorerie prévisionnel annuel ainsi qu'un état 
prévisionnel annuel de recettes et de dépenses sont préparés par le Directeur général et présentés au Conseil 
d'Administration pour approbation. 

Ces comptes et états sont communiqués pour visa aux autorités de tutelle un mois au moins avant la date d'ouverture 
de l'exercice pour lequel ils sont établis. 

L'acceptation des autorités de tutelle est réputée acquise si les comptes et états ne sont pas visés à la date du 31 
Décembre de l'année en cours. 

Art. 18. - Les ressources de l'ONE comprennent : 
- les subventions d'équipement et de fonctionnement du budget de l'Etat; 
- les produits résultant des placements et prestations de l'ONE. 
- les dons et legs. 
- les produits des aliénations des biens mobiliers et immobiliers de l'ONE; 
- les emprunts contractés; 
- les recettes diverses. 

Art. 19. - Les charges de l'ONE sont constituées par les dépenses comprenant les trois grandes catégories suivantes : 
- remboursement d'emprunt; 
- fonctionnement; 
- investissement. 

Art. 20. - La gestion de l'ONE est soumise au contrôle de la Chambre des comptes de la Cour Suprême. 
Indépendamment des contrôles et audits internes que le Directeur Général peut faire exécuter pour son compte, les 
comptes de l'ONE sont soumis à un audit annuel effectué par un cabinet d'expertise comptable indépendant désigné 
par le Conseil d'administration. Le rapport d'audit est communiqué aux autorités de tutelle pour visa et approbation. 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle au contrôle que le Conseil d'administration ou l'Autorité de 
tutelle financière estime devoir faire effectuer à tout moment sur la position financière de l'ONE. 
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Art. 21. - Dans le semestre qui suit la clôture de chaque exercice, le Directeur Général de l'ONE présente au Conseil d' 
administration pour approbation : 
- le rapport d'exécution technique du programme d'activités ; 
- les comptes financiers; 
- le rapport d'audit. 

L'approbation du Conseil d'Administration vaut quitus si le rapport d'audit a été visé sans objection par les autorités de 
tutelle. 

Art. 22. - Le Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et des Eaux et Forêts et le Ministre des Finances sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République de 
Madagascar.
Fait à Antananarivo, le 19 Septembre 1995 
Par le PREMIER MINISTRE 
Chef du Gouvernement 

Francisque RAVONY 

Le Ministre de l'Agriculture, Le Ministre des Finances 
De l'Elevage et des Eaux et Forêts et du Plan 

Bernardin RAKOTOMALALA Johnson RANDRIANIAINA
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                                                                        ------- 

                        ---------------- 

DECRET N° 2008-600           
Modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 95-607 du 10 septembre 

1995 portant refonte du décret n° 95-312 du 25 avril 1995 portant création et 

Vu la Constitution ; 

modifiée par les lois n° 97-012 du 06 juin 1997 et n° 2004-015 du 19 août 2004 ; 

nationaux ; 
Vu le décret n° 99-954 du 15 décembre 1999 relatif à la mise en compatibilité des 

Vu le décret n° 2007-1073 du 1er

DECRETE : 

- Il est créé un établissement public
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Article 2. -

Article 3. -

Article 4 (nouveau).- En étroite collaboration avec les Directions et Services 

chargé : 

guichet unique ; 

collaboration avec les Ministères sectoriels concernés; 

Madagascar ; 
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TITRE II 
DE LA STRUCTURE 

Article 5. -

Chapitre premier
Du Conseil d 'Administration 

Article 6 (nouveau).-

g.

Article 7. -
a, b, c   d 
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Un représentant du Groupement des Entreprises de Madagascar (GEM) ; 

Un représentant de la Fédération des Mines (FEDMINES) ; 

Un représentant de la Société civile. 

sauf retrait du mandat par 

fonctions pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Article 9 (nouveau). - 

 demande soit du Président soit des 2/3 des 

le règlement intérieur du Conseil. 

Article 10. -

Article 11. -

Article 12. -

Chapitre II
De la Direction Générale 

Article 13 (nouveau). - 
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A ce titre, il lui appartient notamment de : 

-   établir et passer les marchés, conventions et contrats au nom et pour le 

pour adoption.

auprès des autorités de contrôle et de tutelle
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- les emprunts contractés; 
- les recettes diverses. 

Article 19. - Les charges de l'ONE sont constituées par les dépenses comprenant les trois 
grandes catégories suivantes : 

- remboursement d'emprunt; 
- fonctionnement; 
- investissement. 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle au contrôle que le Conseil 
d'administration ou l'Autorité de tutelle financière estime devoir faire effectuer à tout moment  
sur la gestion financière de l'ONE. 

Article 21. - Dans le semestre qui suit la clôture de chaque exercice, le Directeur Général de 
l'ONE présente au Conseil d' Administration pour approbation : 

- le rapport d'exécution technique du programme d'activités ; 
- les comptes financiers; 
- le rapport d'audit. 

L'approbation du Conseil d'Administration vaut quitus si le rapport d'audit a été visé 
sans objection par les autorités de tutelle.  

Article 22.-

présent décret qui sera publié au journal officiel de la République. 

Par le Premier Ministre 
Chef du Gouvernement 

          

  Charles RABEMANANJARA 

Harison Edmond RANDRIARIMANANA  
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INTRODUCTION 

1

                                                          
1
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Cette directive générale comporte trois parties distinctes : 

 La première partie expose la nature d'une étude d'impact environnemental 
(EIE) en précisant ses principales caractéristiques, les exigences et les 

élaboration. 

 La deuxième partie porte sur le contenu 
eurs de rassembler toutes les 

environnemental. 

 La troisième et dernière partie contient les modalités de présentation de 

exigences relatives à la pr

contenu. A cet égard, les commentaires et suggestions des utilisateurs seront 
très appréciés et considérés lors des mises à jour ultérieures. 
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PARTIE I : NATURE  D'UNE ETUDE D'IMPACT 

1.1. CARACTERISTIQUES D'UNE ETUDE D'IMPACT SUR L ENVIRONNEMENT

impacts négatifs 2

                                                          
2
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1.2. EXIGENCES LEGALES, REGLEMENTAIRES ET ADMINISTRATIVES

1.2.1 Charte de l'Environnement 

article 10 de la loi N° 90-033 du 21 décembre 1990 
, modifiée par la loi n° 97-012 du 06 

juin 1997,

le décret N° 99 954 du 15 
décembre 1999 relatif à la 

figure 1

annexe 1

ganismes internatio
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1.3. OBJECTIFS DU DEVELOPPEMENT DURABLE

Les objectifs du développement durable sont le maintien de l'intégrité 
écologique, l'amélioration de l'efficacité économique et l'amélioration de l'équité 
sociale. Un projet réalisé dans la perspective du développement durable vise 
l'équilibre entre ces trois objectifs, pour le bien-être de la population actuelle et 
celui des générations futures. L'étude d'impact est un instrument de planification 

.

1.4. ASPECTS ESSENTIELS ET ENVERGURE DE L ETUDE D IMPACT ENVIRONNEMENTAL

effets prévisibles, positifs et négatifs, 
projet augmente la probabilité de son succès et de sa contribution à un 
développement durable et équitable.  
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FIGURE 1 : 
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article 11 

1.5. CONSULTATION ET INFORMATION DU PUBLIC

insertion sociale
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1.6. DEMARCHE D ELABORATION DE L ETUDE D IMPACT

figure 2
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FIGURE 2 : 
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PARTIE II : CONTENU ET STRUCTURE DE L'ETUDE D'IMPACT 

2.1 MISE EN CONTEXTE DU PROJET

 2.1.1 Présentation du promoteur 

 2.1.2 Contexte et justification du projet 
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 comparaison des différentes options

2.2 DESCRIPTION DU PROJET

2.2.1 Les composantes du projet et ses infrastructures techniques  
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2.2.2 Les ressources utilisées 
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- Les procédés d'exploitation et de traitement, les équipements utilisés ainsi 
que les schémas de procédé ; 

- Les mesures d'utilisation rationnelle et de conservation des ressources 
(réduction à la source, amélioration de l'efficacité d'utilisation et application 
des technologies de valorisation : réemploi, recyclage, compostage, etc.) ; 

- Les modalités et les mesures de protection  des sols, des eaux de surface et 
souterraines, de l'atmosphère et de la faune (abat-poussières, bassins de 
rétention, confinement, etc.), incluant les mesures temporaires ; 

2.2.4 Les pollutions et nuisances potentielles directement causées par le 
projet  

- Les bruits et vibrations ; 
- Le déversement de polluants dans les eaux superficielles et souterraines 

(quantité et caractéristiques physico-chimiques et biologiques, modes de 
traitement et de gestion, localisation précise de leurs points de rejet) ;  

de substances dans le sol ; 
- Les résidus, déchets et eaux usées produits (quantité et nature, utilisation en 

rapport avec les activités du projet, modes de gestion et de traitement, lieux 

adéquats, destination finale des déblais et décombres, etc.). 

2.3 DESCRIPTION DU MILIEU RECEPTEUR

La description du milieu récepteur est essentielle à l'analyse 
environnementale afin d'obtenir une connaissance adéquate des composantes 

sont . Elle permettra : 

écologique, socio-économique et culturel ; 

source des préoccupations environnementales majeures définies lors de la 
présentation du contexte et de la justification du projet ; 

- De mieux saisir les interactions entre les composantes du milieu 
physique et celles des milieux biologique et humain ; 
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- De mieux comprendre la dynamique des écosystèmes qui seront 
influencés par le projet ; 

des composantes, afin de pouvoir exprimer les tendances observées en 
termes de leur intégrité et de cerner tous les effets directs ou indirects du 
projet.

2.3.1 Délimitation de la zone d'étude 

territoire qui peuvent être touchées par le 
routes d'accès au site, sites d'approvisionnement en matériaux et corridors de 
transports, etc.). 

reportées sur une carte. La description des composantes et les études 
spécifiques tiendront compte du niveau de perception approprié en regard des 
impacts appréhendés. 

2.3.2 Description des composantes du milieu récepteur les plus 
pertinentes  

L'étude d'impact doit fournir une description, la plus factuelle possible, 
des milieux biophysique et humain, tels qu'ils se présentent avant la réalisation 
du projet, et exprimer les tendances observées en termes d'intégrité. A cet effet, 

Après avoir déterminé toutes les composantes environnementales qui 

informations utiles sur le milieu ré
bibliographiques ou les études de base déjà disponibles auprès des organismes 
gouvernementaux, institutions de recher
gouvernementaux ou privés, organisations internationales et autres.  

Des enquêtes, études ou inventaires de terrain sont parfois requises 
lorsque les données ne sont pas disponibles ou afin de combler les lacunes de 
connaissances sur certaines composantes pertinentes. Ces cas nécessiteront 

re et les méthodes utilisées doivent 
faire appel à des techniques ou approches reconnues scientifiquement dans les 

des paramètres, des méthodes 

etc.).
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annexe 2

2.4 ANALYSE DES VARIANTES DU PROJET

2.4.1 Description et analyse comparative des variantes 
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2.4.2 Sélection de la variante préférable 

a priori

2.5 ANALYSE DES IMPACTS

-
-
-

277
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2.5.1 Identification des impacts potentiels 

-

-

-
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-

-

-

-

-

-
-
-

2.5.3 Enjeux 

2.5.4 Atténuation des impacts  

mesures 
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compensatoires comme par exemple le dédommagement des personnes 
expropriées. 

impacts résiduels
on. Ces impacts générés par le projet 

2.6 ANALYSE DES RISQUES ET DES DANGERS

2.6.1 Analyse des risques d'accident technologique 

ifiées par des références appropriées. 
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Elle doit permettre de circonscrire les zones de danger sur le territoire 

nécessaire de bien connaître toutes les composantes menacées en cas 
on quant aux risques et aux facteurs qui pourraient 

2.6.2 Mesures de sécurité et plan d'urgence 

L'étude doit décrire les mesures de sécurité qui seront prises sur le site 

sécurité qui peuvent être pertinentes pour différents projets est présentée 
ci-après : 

- Les limitations d'accès au site ; 
- Les installations de sécurité (systèmes de surveillance, d'arrêt 

d'urgence, de lutte contre les incendies, système de communication, 

- Les moyens d'entreposage des produits toxiques et dangereux ; 

Sur la base de l'identification des dangers et accidents technologiques, 
l'étude doit également présenter un plan de mesures d'urgence à mettre en place 

ci-dessous : 

- Les scénarios d'accidents : conséquences et zones à risque ;  
- Les informations pertinentes en cas d'urgence ; 
- La structure d'intervention en situation d'urgence ; 
- Les modes de communication ; 
- Les mesures d'intervention et les actions envisagées par scénario 

d'accident ; 
- Les mesures de protection pour protéger les populations des zones à 

risque ; 

- Les moyens prévus pour alerter les populations concernées ; 

2.7 SYNTHESE DU PROJET RETENU
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de compensation qui seront appliquées par le promoteur.  

2.8 PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE DU PROJET

base du cahier des charges environnementales du promoteur

2.8.1 Le programme de surveillance 

La surveillance

toute la durée du projet.  

 La description des moyens et de
ents et des installations, ainsi 

sures de prévention, de protection et 

nce peut éventuellement 

place du projet. Il peut permettre, 
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2.8.2 Le programme de suivi 

Le suivi 
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PARTIE III : PRESENTATION DE L'ETUDE D'IMPACT 

Cette partie précise les modalités de présentation du rapport de l'étude 
d'impact. 

3.1 LE RAPPORT D ETUDE D IMPACT

comporter tous les éléments pertinents à la bonne compréhension du projet et de 

présentation logique et rigoureux. 

section distincte ou placées en annexes 
du rapport. 

présentés et explicités 

précision et leurs limites de précision.  

prise en compte de certaines préoccupations et propositions exprimées. 

Le rapport doit être accompagné d'un résumé non technique rédigé en 
français et en malgache

- La description du projet 

- Les mesures d'atténuation . 
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Les éléments qui doivent se trouver dans le rapport principal sont 
énumérés ci-après :  

- Sommaire résumant les grandes lignes de l'étude 
- Table de matières 
- Listes des tableaux, des figures et des schémas 
- Introduction 
- Contexte et justification du projet  
- Description du milieu récepteur 
- Description du projet 
- Analyse des variantes et des impacts 
- Analyse des risques et des dangers 
- Synthèse du projet 
- Plan de gestion environnementale du projet 
- Conclusion 
- Références bibliographiques  
- Annexes 

- Liste des membres l'équipe de réalisation de l'étude (nom, 
profession, fonction) 

- Représentations cartographiques  
- Comptes-rendus des séances d'information, registres des 

communications inter-agence et publique, ONG 

- Documents de données et de références non publiées 
- Autres informations jugées utiles pour la compréhension de 

l'ensemble du projet. 

3.2 CONFIDENTIALITE DES RENSEIGNEMENTS ET DONNEES

Afin de respecter la confidentialité de certains renseignements et 
données (de nature commerciale, financière, technique, industrielle ou 
scientifique) pouvant porter préjudice au promoteur, il lui est recommandé de 

clairement identifié comme étant jugées de  nature confidentielle. 

le consentement préalable du promoteur du projet sera nécessaire quant à la 
divulgation ou non de ces renseignements et éléments justifiés comme étant de 
nature confidentielle. 

3.3 DEPOT DU RAPPORT

Le dossier à déposer à l'ONE doit comprendre le rapport complet de 
l'étude d'impact, son résumé et tout autre document connexe (compléments 
d'information, rapports sectoriels pertinents) nécessaire à la bonne 
compréhension du projet et de ses répercussions sur l'environnement. Ce 
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dossier doit être conforme aux exigences du décret MECIE et comprendre tous 
les éléments administratifs requis. Le prom

dossiers à déposer
doivent contenir les éléments suivants :  

- Une demande écrite du promoteur adressée au Ministre chargé de 

d'évaluation de son dossier dont la somme sera communiquée par 

les autorités compétentes 
- Sept (7) exemplaires du rapport d'étude d'impact 
- Sept (7) exemplaires du résumé non technique en français et en 

malagasy



287

REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES 

ACÉE, 1997. Evaluation des effets cumulatifs. Guide du praticien. Agence 



288

UNEP/EEU, 1996. Environmental impact assessment, Training resource manual. 

Nairobi, Kenya, 699 p. 



289

ANNEXE 1 : LOIS, DECRETS, ARRETES  
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ANNEXE 2 : LISTE DE CONTRÔLE DES COMPOSANTES DU MILIEU 

I. CARACTERISTIQUES DE LA ZONE OU DE LA REGION CONCERNEE

1. Milieu physique 

1.1 Climat, conditions météorologiques et air : 

Le cadre climatique local (microclimat), ou à défaut le cadre régional 
 sur les aspects qui pourraient avoir 

une incidence sur les activités et les impacts du projet : 

- Rayonnement 

ombrothermiques) 
- Pression atmosphérique 
- Humidité relative 
- Nébulosité, fréquence du brouillard 
- Évaporation et évapotranspiration 
- Direction et vitesse des vents, inversions des vents locaux 

1.2 Géologie, relief et pédologie : 

Au niveau local ou si besoin au niv
les aspects vulnérables ou problématiques du terrain et des sols, ainsi que les 
caractéristiques topographiques susceptible

- Couches géologiques, tectonique, roches en place et altération, 
ressources minérales, etc. 

- Altitude, topographie, pente, exposition, etc. 
- Particularité du sol et du sous-sol, sensibilité du sol aux glissements de 

et fertilité du sol, caractéristiques 
physico-chimiques (pédogénèse, pH, éléments nutritifs, matière 

1.3 Eaux et cycle hydrologique : 

Au niveau local et si besoin au niveau régional : 

- Eaux de surface, rives et milieux humides (fleuves, rivières, lacs et 
: réseau hydrographique, bassins 

versants, bathymétrie, régime sédimentologique, étiage annuel ou 
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2. Milieu biologique 

2.1 Les écosystèmes : 

naturels
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- Mesures et statuts de conservation et de protection (par rapport à la 
législation et aux réglementations nationales, aux conventions 
internationales) 

2.2 La flore et la végétation : 

- Biodiversité végétale : composition floristique (espèces présentes), 
richesse, endémisme, plantes ou autres ressources phytogénétiques de 
types particuliers (valeurs écologique, commerciale, esthétique), 
espèces rares, vulnérables, menacées ou protégées 

- Caractéristiques du couvert végétal : types de peuplement, présence de 
peuplements fragiles ou exceptionnels, taux de recouvrement, densité, 
abondance relative, physionomie, stade de développement, cycles 
annuels, distribution, capacité de régénération, relations flore et faune, 
etc.

2.3 La faune : 

- Biodiversité faunistique : composition faunistique, richesse, endémisme, 
espèces rares, vulnérables, menacées ou protégées, espèces utiles et 
nuisibles 

- Caractéristiques écologiques et comportementales des communautés 
animales : abondance absolue, densité, abondance relative, indice de 
présence, répartition biogéographique, habitats particuliers, domaine 
vital et territoire, déplacements et migrations, alimentation, reproduction, 
cycles annuels, facteurs de mortalité, relations faune et flore, etc.  

3. Milieu humain 

La description des composantes du milieu humain doit prendre en 

économique, culturel et spatial dans la zone et sa périphérie ou dans la région 
concernée. 

3.1 Le social : 

population, structure par âge et par sexe, tendances démographiques 
(fécondité, natalité, mortalité ; évolution, projections), répartition spatiale, 
mouvements migratoires, exode rural, entassement urbain, etc. 

- Profil socio-sanitaire : organisation de la santé publique (services 
sociaux, formations sanitaires, personnel médical et paramédical),
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- Artisanat 
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3.4 Le spatial : 

- Utilisation actuelle et prévue du territoire en se référant, le cas échéant, 
aux politiques, schémas, plans et règlements municipaux et régionaux 

- Accès à la propriété (aspects fonciers) et modes de gestion des sols 
- Routes et autres infrastructures de transport terrestres, circulation sur 

les routes et les pistes (débits, niveau de service, état des routes, trafic 
actuel, etc.) 

- Autres réseaux de transport (ferroviaire, fluviatile, maritime, aérien) 

II. POLLUTIONS, NUISANCES ET MENACES A L ENVIRONNEMENT

- Type, teneur et causes des sources de pollution environnantes : 
poussières, particules en suspension, gaz à effet de serre (dioxyde de 

compris métaux lourds, anhydride sulfureux, substances organiques, 
substances cancérigènes, radionucléides, germes pathogènes, etc.  

leurs causes selon la direction des 
biant et le type et la teneur des 

sources de nuisance environnantes 

- Type, teneur et causes des sources de pollution environnantes (ex : 
métaux lourds, radionucléides et composés organiques résiduels issus 
de pesticides et engrais, germes pathogènes, etc.) 

- Menaces de dégradation des sols par des phénomènes naturels (ex : 
érosion, lessivage des substances nutritives, compactage, salinisation, 
acidification, envasement, ensablement) ou par des pressions 
anthropiques (ex : dénudation, déforestation, pratiques culturales, 
pression foncière, etc.) 

- Altérations de la qualité, du niveau et de la réalimentation naturelle de la 
nappe phréatique 

- Type, teneur et causes des sources de contamination ou de dégradation 
environnantes : teneur en oxygène, paramètres de la demande 
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DISCLAIMER 

The following is an English translation of the official French and Malgache text of the 
MECIE Decree.  The translation has been undertaken so as to make the 
environmental review process more readily comprehensible to English-speaking 
project proponents.  All possible efforts have been taken to ensure that the English 
translation reflects the intent of the official French and Malgache version.  However, 
readers are reminded that this English translation is not an official version of the 
MECIE Decree.  For exact meanings of words and expressions used in this 
translation, the user should rely on the official text of the Decree as released in the 

number 2648 of July 10, 2000. 
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REPOBLIKAN' I MADAGASIKARA 

MINISTRY RESPONSIBLE FOR THE ENVIRONMENT  

DECREE N °99-954 
relating to the compatibility of investments with the environment 

THE PRIME MINISTER, CHIEF OF GOVERNMENT,   

Considering the Constitution,

Considering the Law No 90-033 of December 21, 1990 on the Charter of the 
Environment and its amendments,

Considering the Decree No 95-607 of September 10, 1995 governing the 
creation and organization of the National Office for the Environment and its 
amendments,

Considering the Decree No 98-522 of July 23, 1998 governing the 
appointment of the Prime Minister, Chief of the Government,

Considering the Decree No 98-530 of July 31, 1998 governing the 
appointment of the members of the Government,

Considering the Decree No 98-962 of November 18, 1998 laying down the 
attributions of the Minister responsible for the environment as well as the 
general organization of his Ministry,

As proposed by the Minister responsible for the environment,

In Council of Government meeting,    

DECREES:   

Article 1 : The purpose of this Decree is to lay down the rules and procedures to be followed in order 
to ensure the compatibility of investments with the environment and to specify the nature, respective 
attributions and the degree of authority of the institutions or organizations entitled for this purpose.

CHAPTER I

GENERAL PROVISIONS

Article 2 : In the present Decree :

Environmental Agreement or Certificate of Conformity means the administrative act 
issued according to the individual case by the Ministry responsible for the environment or the 
Ministry in charge of the activity, after technical opinion by the CTE, the ONE or the 
environmental unit concerned, at the end of a satisfactory review of the application for an 
environmental permit (see Articles 38 and 40)   
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Environmental Unit: the unit established in each Ministry and responsible for the integration 
of the environmental dimension in the respective sectoral policies, in a sustainable 
development perspective 

CTE or ad hoc Technical Evaluation Committee : the ad hoc Technical Evaluation 
Committee in charge of the review of EIA reports, provided for by the present Decree  

CIME or Interdepartmental Committee for the Environment: the Committee whose 
attributions are defined by the Decree N °97-823 of June 12, 1997 governing the creation, 
organization and operation of the CIME.     

EIA or Environmental Impact Assessment: the study which consists of the scientific and 
preliminary analysis of the foreseeable potential impacts of a given activity on the 
environment, the examination of the acceptability of their level and the mitigation measures 
which would make it possible to ensure the integrity of the environment within the limits of 
best technologies available, at an economically acceptable cost.   

MECIE: compatibility of investments with the environment  

ONE or National Office for the Environment:  the operational coordination body for the 
implementation of the national environmental program, placed under the supervision of the 
Ministry responsible for the environment and whose attributions are defined by Decree No 95-
607 of September 10, 1995 and its amendments   

Environmental Permit : the administrative act issued by the Minister responsible for the 
environment following a satisfactory evaluation of the EIA   

PEMP: the Project Environmental Management Plan, which constitutes the environmental 
specifications of the aforesaid project and which consists of an implementation and monitoring 
program of the measures considered in the EIA to eliminate, reduce and possibly compensate 
for the detrimental consequences of the project on the environment   

ECP or Environmental Commitment Program: a program managed directly by the 
environmental unit of the sectoral ministry in charge of the activity, which consists of the 
commitment of the proponent to take certain measures for the mitigation of the impacts of his 
activity on the environment, as well as for possible reclamation measures for the site.  

Proponent or Investor: the project manager   

Environmental Quietus: the administrative act of approval by which the appropriate body 
which had granted the environmental permit recognizes the completion, regularity and 
exactitude of the reclamation works undertaken by the proponent and releases the latter from 
his environmental liability towards the Government.   

TOR: Terms of Reference fixing the framework of the contents and the scope of the EIA (see 
Article 12)   

Article 3 : Pursuant to the provisions of Article 10 of Law No 90-033 of December 21, 
1990 on the Charter of the Environment, any public or private investment project, 
whether submitted or not to the authorization or approval of an administrative 
authority, or likely to cause impacts on the environment, shall be subjected to an 
impact study.

These impact studies take the form of either an Environmental Impact 
Assessment (EIA), or an  Environmental Commitment Program (ECP), according to 
the provisions of Articles 4 or 5 hereinafter.

In all the cases, the technical nature, the scope of the projects as well as the sensitivity of site 
shall be taken into account.    
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Article 4 : The following projects, whether they are public or private, investments 
subjected to the Common Law or governed by particular rules of authorization, 
approval or agreement, are subjected to the regulations hereinafter:   

a) conduct of an environmental impact assessment (EIA),
b) obtaining an environmental permit issued after a satisfactory review of the 

EIA,
c) submission of a Project Environmental Management Plan (PEMP), which 

constitutes the environmental specifications of the project concerned.

1. Every establishment or modification of installations, structures and works taking place in sensitive 
areas as provided for by Order No 4355/97 of May 13, 1997 governing the designation of 
sensitive areas.
Amendments of this Order can be initiated, as needed, by the Minister 
responsible for the environment, in dialogue with the sectoral Ministries 
concerned.   

2. The types of investments listed in Appendix I of this Decree.    
3. Every establishment or modification of installations, structures and works likely to 

have, by their technical nature, their contiguity, their dimensions or the sensitivity 
of the project site, negative environmental impacts that are not provided for by 
Article 4.1 or Appendix I of this Decree and for which, the Ministry responsible for 
the environment or the Ministry in charge of the activity, duly referred to or not by 
the proponent, decides statutorily, after consultation with the environmental unit 
of the sector concerned, that an EIA is necessary.

Article 5 : The investment projects, whether public or private, listed in Appendix II of 
this Decree are subjected to the following regulations :

 presentation by the investor of an Environmental Commitment Program 
(ECP), whose contents, conditions of admissibility and application 
procedures are defined statutorily and by the transitional provisions of this 
decree.
review of the ECP by the environmental unit of the sectoral Ministry 
directly concerned, which will draw up and send the related reports to the 
Ministry responsible for the environment, copied to the ONE.

However, in the event of the modification of any activity provided for in 
Appendix II, which tend to increase the detrimental impacts on the environment, an 
EIA may be required, in accordance with the provisions of Article 4.3, before carrying 
out the alteration works.

Article 6 : For investments, whether public or private, pursuant to Article 4, the environmental permit is 
a prerequisite to any undertaking.  The environmental permit is issued by the Minister responsible for 
the environment on the basis of the technical opinion of the CTE, in accordance with the review of the 
project EIA.   

For investments, whether public or private, pursuant to Article 5, the approval 
of the ECP is a prerequisite to any undertaking. The sectoral Ministry is in charge of 
the ECP approval, on the basis of the technical opinion of its environmental unit.

Article 7 : The EIA consists of the pre-examination of the foreseeable potential 
impacts of a given activity on the environment;  it requires the use of all scientific 
knowledge to anticipate these impacts and to bring them down to an acceptable level 
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in order to ensure the integrity of the environment, within the limits of best 
technologies available and at an economically viable cost.  The level of acceptability 
is appreciated in particular on the basis  of national environmental policies, legal 
standards, rejection trigger values, social, cultural and economic costs, and losses of 
heritage.

The absence of an EIA for any new investment, pursuant to Article 4, shall 
cause the suspension of the activity from the moment that the absence of an 
environmental permit is proved. The suspension is pronounced jointly by the Ministry 
responsible for the environment and the sectoral Ministry concerned, on 
recommendation of the ONE, the local authority at the project site or on their own 
initiative.      

Article 8 : The ONE, in collaboration with the sectoral Ministries concerned, shall 
propose the trigger values and the environmental standards of reference and 
prepare the environmental technical guidelines or contribute to their development, for 
each type of activity considered.  It shall ensure the follow-up and evaluation of the 
applicability of the standards and sectoral procedures fixed to ensure the 
environmental compatibility of investments.

Article 9 : Trigger values are the acceptable thresholds of emissions or 
concentrations of elements that a receiving environment can accept. These 
thresholds and concentrations will be determined statutorily.    

The standard is an official system of reference published by an independent 
and authorized organization.

Both national and international standards as well as the environmental 
guidelines shall be communicated to the public by all means in conformity with the 
regulation in force.

The standards recommended by international organizations affiliated to the 
United Nations can be used as references, whenever the national standards are 
non-existent or lacking.

Article 10 : At the instigation of the Ministry responsible for the environment and with 
the technical support of the ONE, all information and all data useful for the 
environmental management for a sustainable human development shall be 
disseminated by the sectoral Ministries directly concerned.

The local authorities, and the communes in particular, can be associated with this diffusion.     

CHAPTER II

APPLICABLE RULES AND PROCEDURES FOR THE MECIE   

SECTION I

Methods of assessment of impacts

Article 11 : The EIA, pursuant to Articles 3 and 7, is carried out at the cost and under the 
responsibility of the proponent.  Its contents shall depend on the importance of works and 
installations to be undertaken and on their potential impacts on the environment.   
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Guidelines, prepared by the ONE and duly approved by the Ministry responsible for the 
environment, will specify the contents of an EIA, which must at least include :   

1. A document certifying the legal status of the proposed project site;   
2. A description of the investment project;
3. An analysis of the environmental system affected or potentially affected by 

the project;  this analysis must lead to a schematic model emphasizing the 
main aspects (static or dynamic, local or regional) of the environmental 
system, in particular those on which the proposed investment is likely to 
have an impact;

4. A prospective analysis of the potential impacts of the proposed investment on the system 
described previously;    

5. A Project Environmental Management Plan (PEMP);
6. A non-technical summary, written in Malagasy and in French, in order to 

facilitate public awareness of the information contained in the study, will be 
attached to the study and will be an integral part of it. The summary shall 
indicate, in substance, in layman's language, the baseline conditions of the 
site and its environment, the modifications made by the project and the 
proposed mitigation measures for the negative consequences of the 
investment for the environment.   

The EIA of proposed activities at a place included in an urban development 
plan or local/regional planning tools, duly authorized by legal texts in force, shall 
conform to these plans or planning documents.

The EIA, written in Malagasy or in French, must emphasize in conclusion the scientific, 
technical, socio-economic and material measures proposed to eliminate, reduce and possibly 
compensate for the negative consequences of the investment on the environment. These measures 
shall be included in the Project Environmental Management Plan (PEMP) mentioned above.    

Article 12 : The Ministry responsible for the environment, the ONE, the sectoral 
Ministry concerned or the proponent can submit the case to any interested person or 
entity, public or private, to contribute in the determination of the contents and scope 
of an EIA for the activities provided for by Article 4 of this Decree.

The ONE is in charge of registering the recommendations of the various 
entities mentioned in the preceding subparagraph, for the development of the Terms 
of Reference (TOR) for the EIA to be carried out.  The development of the TOR is 
done by the ONE, jointly with the environmental units of the sectoral Ministries 
concerned and the proponent.

The conditions under which the ONE submits the TOR of an EIA to the 
Ministry responsible for the environment shall be determined in the guidelines.    

SECTION II

Reviewing Procedure  

A.  Request for review   
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Article 13 : The conditions of admissibility of any request for review of a project, 
pursuant to Article 4 of this Decree are generally as follow, except for specific cases 
of certain sectors for which they will be defined statutorily :

Submission to the ONE:

 of a written request by the proponent, addressed to the Minister 
responsible for the environment,

 EIA report with copies in numbers specified statutorily,
 receipt for the payment of the investor's contribution to the expenses of 

the review pursuant to Article 14 of this Decree,
 all supporting documents concerning the amount of the proposed 

investment.

The submission is made to the ONE and an acknowledgement of receipt shall 
be issued.

Forwarding of the submission to the qualified entities for review purposes, 
pursuant to Article 23 of this Decree is the responsibility of the ONE or the Ministry 
responsible for the environment.

In all cases, the review period begins as of the date of release of a statement 
of admissibility of the submission by the ONE.

Article 14 : The contribution of the investor to the expenses of the review of the EIA is determined 
according to the methods stipulated in Appendix III of this Decree.

A sum equivalent to the cost of the review shall be deposited by the investor in a special 
account opened for this purpose by the ONE and shall be paid before any environmental evaluation of 
the investment. The use of the money collected, taking into account the attributions provided for by 
Articles 23 and 24 of this Decree, shall be determined statutorily.   

This contribution can be entered as an investment expense.  It is the same in the event of 
extension of existing investments.   

In the event of phased investment, public or private, the calculation of the proponent's 
contribution to the review expenses can be based on one or more of the phases.  However, in this 
case, the review can relate only to the phase or phases concerned.  The appropriate bodies shall in 
no case be bound by the decisions concerning these initial phases when evaluating later phases. 

The modifications of the scope of the project compared to the preliminary draft 
may require additional measures.  These cases shall be specified statutorily.

B.  Public participation in the review 

Article 15 : The participation of the public in the review is made either by on-site 
consultation of the documents, or by public survey, or by public hearings. The results 
of the public participation in the evaluation are an integral part of the EIA review.

The decision on the form of public participation in the evaluation shall be 
defined in environmental technical guidelines, enacted by the CTE or the ONE, and 
notified to the proponent at least fifteen (15) days before the public review.   
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The organization of hearings on various levels (local, regional or national) is a 
matter for the CTE or the ONE.  In all the cases, the procedures to be followed are 
those stipulated by Articles 16 to 21 of this Decree.

1. On-site Consultation of Documents   

Article 16 : On-site consultation of documents consists of collecting the opinions of the population 
concerned by the local authority of the site.    

Article 17 : The methods for conducting the on-site consultation of the documents shall be defined 
statutorily.

However, the duration of the entire procedure relating to this consultation should not be less 
than ten (10) days nor exceed thirty (30) days.  

2.  Public Survey   

Article 18 : The public survey consists of collecting the opinions of the affected 
population, and is conducted by Environmental Investigators. Parallel to the public 
survey process, an on-site consultation of documents can be conducted with the 
public concerned.     

Article 19 : Investigators, in collaboration with the local authorities of the site of the 
project, ensure the operations of the public survey.   

Persons with a direct interest in the operation, on a personal or family basis, 
because of their position within the Ministry, the community, the organization or the 
service which owns, manages or controls the operation cannot be designated as 
Investigators.

The methods for conducting the public survey shall be defined statutorily.

However, the duration of the entire procedure relating to this public survey should not be less 
than fifteen (15) days nor exceed forty five (45) days. 

3.  Public Hearings

Article 20 : The public hearings consist of a simultaneous consultation of the 
interested parties. Each party can use the assistance of an expert for each subject. 
Parallel to the public hearing process, an on-site consultation of documents or a 
public survey can be carried out with the public concerned.    

Article 21 : Auditors, in collaboration with the local authorities of the project site 
ensure the operations of public hearings.

Persons with a direct interest in the operation, on a personal or family basis, 
because of their position within the Ministry, the community, the organization or the 
service which owns, manages or controls the operation cannot be designated as 
Auditors.

The methods for conducting the public hearings shall be defined statutorily.
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However, the duration of the entire procedure relating to this public hearing should not be less 
than twenty-five (25) days nor exceed seventy (70) days. 

SECTION III

Environmental Review   

Article 22 : The environmental review consists in verifying if in the analysis, the 
proponent correctly applied the provisions of Articles 7 and 11 of this Decree, and if 
the proposed measures to prevent and/or correct foreseeable harmful impacts of the 
investment on the environment are sufficient and adequate.

The environmental review must also take into consideration all other 
dimensions of the environment as they arise from the on-site consultation of 
documents, the survey or the public hearings.

The environmental review shall emphasize that the proposed project shall be 
of the least impact, that the anticipated impacts can be attenuated and that the 
residual impacts are acceptable.    

A.  Review Bodies for Environmental Assessment

Article 23 : An ad hoc Technical Evaluation Committee (CTE) is set up to evaluate 
each EIA file. This Committee, appointed by decision of the Minister in charge of the 
Environment, on recommendation of the ONE and the sectoral Ministry concerned, is 
composed in particular of the persons responsible for the environmental units of the 
sectoral Ministries concerned, the ONE, and the Ministry responsible for the 
environment.

The Ministry responsible for the environment chairs the CTE whose 
Secretariat is ensured by the ONE.   

The CTE carries out the administrative and technical review of an EIA report 
and gives a technical opinion.  For the review of an EIA report, the CTE, based on 
the specificity of the report, may call upon other Ministries or environmental 
organizations concerned with the Project, or request, if needs be, the service of other 
experts.

Article 24 : All or part of the CTE's attributions as regards review can eventually be delegated to the 
communes or decentralized structures at the investment sites, according to the specifications which 
would determine the technical and administrative obligations of each party.   

The choice of the communes or the decentralized structures shall be made in 
particular on the basis of their own competence, their administrative structure, the 
existence of qualified services in their districts.   

With regard to the investments located in urban areas, environmental 
attributions of the Communes defined in this Decree can be transferred to the 
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Fokontany by the appropriate bodies and at the suggestion of the Minister 
responsible for the environment, who may request for this purpose the opinion of the 
CTE or the ONE.

B.  Duration of the Review   

Article 25 : The report of the review and the opinions thereof must arrive at the 
Ministry responsible for the environment at the latest sixty (60) days as from the 
reception of the complete files from the proponent, in the case of public survey or on-
site consultation of documents.

For projects requiring public hearings, a maximum of one hundred and 
twenty (120) days is required.

However, proponents' response times are added to the aforementioned 
deadlines if during his review, as stipulated in subparagraphs 1 and 2 of this Article, 
the CTE has questions or requested additional information. Moreover, the CTE has a 
ten (10) day time limit as of the reception of this additional information for their 
analysis.    

Article 26 : For the activities mentioned in Article 4.2 as being of a significant scope 
to be defined statutorily and those mentioned in Article 4.3, it is possible to establish, 
after obtaining the opinion of the ONE and the Minister in charge of the sector 
concerned, a specific convention between the Minister responsible for the 
environment and the proponent, as for the time limit and the procedures of the 
review.

C.  Granting of the Environmental Permit   

Article 27 : Within fifteen (15) working days as from the reception of the EIA report, 
the report of the public review and the technical opinion of the CTE, the Minister 
responsible for the environment must pronounce in favor of or against the granting of 
an environmental permit.

He can call for one (or several) meetings with the ONE or the CTE for 
technical explanation about the submission.

The environmental permit shall accompany each request for authorization, approval or 
agreement for the proposed works, structures and installations.        

D.  Appeal procedures   

Article 28 : In addition to common law procedures, in the event of a justified and duly 
notified rejection of the application for an environmental permit by the Minister 
responsible for the environment, the proponent may ask the CIME for a second 
examination of his submission.  The Minister responsible for the environment shall 
decide whether or not to grant the environmental permit based on the result of this 
counter-evaluation.
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The CIME, assisted by a group of experts of its choice, has a thirty (30) days 
period to control the review carried out and will submit the results of its work to the 
Minister responsible for the environment, who shall deliver a verdict within a 
maximum of ten (10) working days as from the reception of the submission.  

In the event of a new rejection, no further appeal to the environmental 
institutions shall be admissible.

CHAPTER III

MONITORING AND CONTROL

Article 29 : The execution of the PEMP consists of the application by the proponent, 
during the life of the project, of the measures prescribed to eliminate, reduce and 
possibly compensate for the negative consequences on the environment.

The monitoring of the execution of the PEMP consists in checking the 
evolution of the state of the environment as well as the effectiveness of the mitigation 
measures and other provisions recommended by the aforementioned PEMP.

Control is an activity which aims at ensuring that the proponent respects, 
throughout the cycles of the project, his commitments and obligations defined in the 
PEMP, and that sanctions are imposed in the event of non-application of the 
commitments and obligations.

Article 30 : If in consequence of a disruption of the environmental balance, the 
measures taken initially appear to be inappropriate, the investor shall take all 
measures of adjustment necessary to ensure the compatibility of these investments 
with the new applicable environmental guidelines and standards on the matter.

The decision shall be made by the concerned material or sectoral authority 
jointly with the Minister responsible for the environment, on recommendation of the 
CTE and with the technical support of the ONE.  The decision shall specify the new 
corrective and / or compensatory measures chosen as well as the completion period, 
which shall not exceed three years.

Before the closure of the project, the proponent must have carried out an 
environmental audit whose implementation methods shall be defined statutorily. This 
audit shall be submitted to the ONE for evaluation, and the result thereof shall be 
used as a basis for the issuance of an environmental quietus by the Ministry 
responsible for the environment.

The environmental quietus is necessary to release the proponent from his 
environmental liability towards the State.

Article 31 : In the event of transfer, the transferee is subrogated in the rights, 
advantages and obligations of the transferor.

If modifications are made by the transferee to the existing project, a new 
impact study obeying the rules and procedures stipulated by this text is necessary if 
the modifications, additions or corrections imply modifications of the measures taken 
as regards environmental protection.



308

Article 32 : The proponent shall be held responsible for the execution of the PEMP.

The proponent submits periodic reports of the execution of the PEMP to the 
Ministry responsible for the environment, to the Ministry in charge of the activity 
concerned, and to the ONE with a certified copy to the Mayor of the Commune of 
establishment.   

Article 33 : For the projects stipulated in Article 4 of this Decree, monitoring and 
control activities are executed jointly by the Ministry responsible for the environment, 
the Ministry in charge of the activity concerned, and the ONE. The services of other 
entities or experts may be requested based on the specificity and the scope of the 
project.

For the projects stipulated in Article 5 of this Decree, monitoring and control activities shall be 
done by the environmental units of the sectoral Ministries concerned. They shall forward the report 
thereof to the Ministry responsible for the environment and the ONE.   

In all the cases, the local authorities of the projects sites and if necessary, the 
environmental organizations concerned with the aforementioned projects shall be 
associated with monitoring and control activities.

CHAPTER IV

LAPSES AND SANCTIONS

Article 34 : Lapses likely to incur sanctions include:  
 non-respect of the project environmental management plan (PEMP);   
 undertaking by any investor of activities, works and installations as they 

are defined in Article 4 and Appendix I of this Decree, without first 
obtaining the related environmental permit ;

 undertaking by any investor of activities, works and installations as they 
are defined in Article 5 and Appendix II of this Decree, without prior 
approval of the related ECP ;   

 abstention of any investor from taking the corrective and/or compensation 
measures prescribed in the event of duly noted lapse;

 the total or partial non-execution within the prescribed period of the 
measures aiming at ensuring the  environmental compatibility of the 
investments.

Article 35 : In the event of non-observance of the PEMP, the Ministry responsible for 
the environment or the qualified sectoral Ministry warns the investor at fault by 
registered mail.

If the investor fails to regularize the situation or abstains from doing so within 
thirty (30) days after the notification of the first warning, a second warning is sent to 
him which will be accompanied by one or all the sanctions provided for in the 
following article.    
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Article 36 : The Minister responsible for the environment, in dialogue with the qualified sectoral 
Ministry and the Commune concerned, can impose the following sanctions :

 injunction to reclaim the sites in accordance with the environmental 
standards;

 injunction to proceed within a predetermined period to the implementation 
of corrective and compensatory measures under penalty of obligations;

 suspension or withdrawal of the environmental permit;
 suspension of activity, in accordance with the provisions of Article 7 

subparagraph 2.

Regardless of withdrawal of the environmental permit, the qualified sectoral 
Ministry can pronounce:   

 the stopping of the activities in progress;   
 the temporary or definitive closing of the establishment.    

Article 37 : The administrative sanctions imposed by the legally competent authority and the 
penalties conform to the environmental regulations in force, shall be without prejudice to the 
application of the additional sanctions  provided for by regulatory texts at the level of the sectors 
concerned.     

CHAPTER V

TRANSITIONAL PROVISIONS

Article 38 : Any investment in progress at the day of the publication of this Decree 
which falls into the categories defined in Article 4 of this Decree, must be adjusted to 
the guidelines and standards of environmentally sound management mentioned in 
Article 7 of this Decree.

Investments for which complete files for application for authorization, approval 
or agreement have already been submitted according to legal or lawful regulations in 
force are considered to be "investments in progress". 

Within nine (9) months following the publication of this Decree, project 
proponents concerned shall make a declaration to the Ministry responsible for the 
environment, with copy to the ONE, to make known the measures already taken, in 
progress or under consideration for the protection of the environment.  This 
declaration will take into account the applicable environmental guidelines and 
standards for the types of investment considered.

The declaration accompanied by any appropriate documents must clarify the 
means by which the investment will be monitored, evaluated and tracked.

The declaration, which is equivalent to a request for review, is made and 
submitted under the same procedures as a request for an EIA review.

Article 39 : The environmental review of the submissions pursuant to Article 38 is 
made by the CTE following the same procedures as an EIA review.
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The CTE can require of the investor any complementary data element or even 
prescribe a new environmental study.

A certificate of conformity is issued at the conclusion of a satisfactory review 
of an environmental application.   

The PEMP resulting from the environmental application is monitored and 
controlled according to the provisions of Articles 29 to 33.

Article 40 : Within fifteen (15) months following the publication of this Decree, the 
proponents of any activity in progress pursuant to Article 5 of this Decree must 
present to the qualified sectoral Ministry, an environmental application following the 
same procedures as a request for ECP review.

The analysis of review files falls on the environmental unit of the Ministry in charge of the 
activity, which issues, at the conclusion of a satisfactory review, an environmental agreement and 
sends the reports thereof to the Ministry responsible for the environment, with a copy to the ONE.    

Article 41 : Bringing all investment projects in progress to conformity, according to 
the related declarations or environmental applications, cannot exceed three (3)
years. However, if the activities in progress involve objective prejudices, protective 
measures shall be taken jointly by the Minister responsible for the environment and 
the qualified sectoral Minister.

A copy of the decision is communicated to the local authority of the site for 
information.

These provisions shall not affect the application of the provisions of the 
regulatory texts at the level of the sectors concerned.

Article 42 : The proponent who, after having been reminded by registered mail by the 
appropriate bodies, does not conform to the present provisions, and does not 
present the environmental application required, incurs the sanctions pursuant to 
Article 36 of this Decree.     

CHAPTER V

OTHERS PROVISIONS

Article 43 : All former regulations contrary to the present Decree, in particular those 
of Decree N °95-377 of May 23rd  1995, relating to the environmental compatibility of 
investments, are and remain abrogated.

Article 44 : Regulatory texts shall determine, as needed, the methods of application 
of this Decree, in particular in the case of certain sectors where joint decrees 
emanating from the Ministry responsible for the environment and the Ministry of the 
sector concerned shall specify their specific methods of application.
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Article 45 : The Vice-Prime Minister in charge of the Budget and Development of the 
Autonomous Provinces, Minister of the Economy and Finance, the Minister of Justice, 
the Minister of the Interior, the Minister of Health, the Minister of Public Works, the 
Minister of National, Regional and Urban Development, the Minister of Agriculture, 
the Minister of Fisheries and Halieutics, the Minister of Tourism, the Minister of 
Water and Forests, the Minister of Energy and Mines, the Minister of Industry and 
Handicrafts, the Minister of Livestock, the Minister of Scientific Research 

Are each one charged, in what he/she is concerned, with the execution of this Decree, which shall be 
published in the Official Journal of the Republic of Madagascar.          

      Done in Antananarivo, December 15, 1999    

By the Prime Minister,
Head of the Government 
Tantely ANDRIANARIVO 

The Vice-Prime Minister, in charge of the 
Budget the
and the Development of the Autonomous 
Provinces 
Pierrot RAJAONARIVELO 

Minister of Justice 
IMBIKI Anaclet 

The Minister of Interior
Jean Jacques RASOLONDRAIBE 

The Minister of Health 
Pr Henriette RAHANTALALAO 

The Minister of Public Works 
TSARANAZYJean Emile 

The Minister of National, Regional and Urban 
Developments
Herivelona RAMANANTSOA 

The Deputy Minister of Agriculture (acting) 
ALPHONSE

The Minister of Fisheries and Halieutics 
HOUSSENE Abdallah 

The Minister of Finance and Economy 
Tantely ANDRIANARIVO 

The Minister of Waters and Forests 
Rija RAJOHNSON 

The Minister of Scientific Research 
SOLAY R. Georges 

The Minister of Energy and Mines 
RASOZACharles

The Minister of Industry and Handicrafts 
Mamy RATOVOMALALA 

The Minister of Tourism 
Blandin RAZAFIMANJATO 

The Minister of the Environment 
ALPHONSE

The Minister of Livestock 
RAKOTONDRASOA
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APPENDIX I

PROJECTS OBLIGATORILY SUBJECTED TO AN ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT 
(EIA)

All the activities listed below or reaching one of the following trigger values are subjected to 
an environmental impact assessment :     

- Any installation, work and activity potentially affecting sensitive areas    
- Any plan, program or policy potentially altering the natural environment or the 

use of natural resources, and/or the quality of the human environment in 
urban and/or rural areas

- Any use or any technology transfer likely to have detrimental effects on the 
environment

- Any storage of any liquid beyond 50,000 m3

- Any commercial transportation by road, railway or air way of dangerous 
matters (corrosive, toxic, contagious or radioactive, etc.) on a regular basis, 
frequently or sporadically

- Any resettlement of population of over 500 people
- Any installations, works, and activities which have potential detrimental effects 

on the environment due to their technical nature, their scope and the sensitivity 
of the site. These activities may include :    

INFRASTRUCTURE AND OTHER DEVELOPMENTS / AGRICULTURE / LIVESTOCK 

 Any construction and development of roads, whether surfaced or not
 Any railway construction and adjustment  
 Any rehabilitation of railway of over 20 km length   
 Any construction, development and rehabilitation of airports for international, 

regional and national transportation and/or of runway of over 1,500 m
 Any development, rehabilitation and maintenance (notably dredging) of 

principal and secondary ports   
 Any establishment of maritime or river port
 Any excavation and earth moving of over 20,000 m3

 Any project to put in place development zones  
 Any nuclear energy project 
 Any hydroelectric installation of over 150 MW   
 Any power station of over 50 MW capacity 
 Any installation of power lines of a tension higher than or equal to 138 KV
 Any hydroelectric dam with a catchment area of over 500 ha
 Any development of the inland waterways (including dredging) of over 5 km
 Any hydro-agricultural or agricultural development or rehabilitation of over 

1000 ha
 Any industrial or intensive livestock breeding project 
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 Any pumping of water (surface water or groundwater) exceeding 30 m3/h
 Any chemical application likely to affect the environment and human health

RENEWABLE NATURAL RESOURCES 

 Any introduction of new fauna and flora species, or of genetically modified organisms (GMOs) 
to the national territory

 Any forest exploitation of over 500 ha   
 Any collection and/or hunting and sale of species which have never been for sale in the past    
 Any project of creation of terrestrial or marine parks and reserves, on national 

and regional scales
 Any introduction of species existing in Madagascar but not in the zone of introduction   
 Any recreational hunting and fishing project 

TOURISM AND HOTELS 

 Any hotel development of a lodging capacity of over 120 rooms   
 Any development of a recreational-tourist site with an aggregate area of over 20 hectares   
 Any restaurant with more than 250 place settings 

INDUSTRIAL SECTOR 

 Any production facility subjected to authorization, pursuant to the provisions 
of the Law 99-021 of August 19, 1999 relating to the management and control 
policy of industrial pollution

 Any industrial processing unit for animal products (canning facility, salting, 

 Any manufacturing unit for livestock feed with a production capacity of over 
150 t/year

MANAGEMENT OF PRODUCTS AND VARIOUS WASTES 

 Any pesticides storage unit of over 10 tons capacity 
 Any unit for the collection, elimination or treatment of domestic and industrial 

wastes, and other hazardous wastes 
 Any elimination or processing unit for hospital wastes exceeding 50 kg/day  
 Any type of storage of radioactive products and/or wastes
 Any storage of hazardous products   
 Any processing unit for domestic waste water.

MINING SECTOR

 Any mechanized mining activity  
 Any exploitation of radioactive substances   
 Any physical or chemical processing of mine substances on the site of 

exploitation  
 Any research project of a scale defined by joint decree of the Minister 

responsible for the environment and the Minister of Energy and Mines, 
starting from the development and/or the feasibility phase    



314

HYDROCARBONS AND FOSSIL FUELS

 Any project of exploration of oil or natural gas using the seismic method 
and/or drilling

 Any project of mining and/or pipeline transportation of natural gas or oil 
 Any project of mining and industrial exploitation of coal or coking plant    
 Any project of establishment of oil refinery, of gasification and of liquefaction 

equivalent to over 20,000 barrels of oil/day
 Any offshore installation  
 Any project of extraction of bituminous mineral substances of over 500 m3/day
 Any project of storage of oil products and by-products or natural gas of an 

aggregate capacity of over 25,000 m3 or 25 million liters    
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APPENDIX II 

INVESTMENTS OBLIGATORILY SUBJECTED TO AN ECP     

All the activities listed below or reaching one of the following trigger values shall be subjected 
to the approval of an Environmental Commitment Program (ECP) :    

INFRASTRUCTURE AND OTHER DEVELOPMENTS / AGRICULTURE / LIVESTOCK 

 Any routine maintenance of surfaced road of over 20 km
 Any routine maintenance of non-surfaced road of over 30 km
 Any industry in its operation phase   
 Any hydroelectric installation of a power ranging between 50 and 150 MW
 Any power station ranging from 25 to 50 MW   
 Any land development intended to receive utility services for over 5,000 

people or of an area over 3 ha
 Any hydroelectric dam with a catchment area ranging between 200 and 500 

ha
 Any hydro-agricultural or agricultural development or rehabilitation of an area 

ranging between 200 and 1000 ha   
 Any semi-industrial and small-scale livestock breeding project 

RENEWABLE NATURAL RESOURCES 

 Any forest exploitation of over 150 ha   
 Any permit for capture and sale of fauna species intended for export   
 Any project to create community and private parks and reserves 
 Any reintroduction of species in a zone where they have previously existed   
 Any use or deviation of a classified, permanent river, of over 50% of its flow in period of low 

water level   
 Any permit for collection and sale of species intended for export   
 Any increase in fishing efforts in marine zones, by type of resources (a study of the 

preliminary stock is necessary)    

TOURISM AND HOTELS 

 Any hotel development of a lodging capacity between 50 and 120 rooms   
 Any development of an entertainment-tourist place of an aggregate area between 2 and 20 

hectares   
 Any restaurant of 60 to 250 place settings 

INDUSTRIAL SECTOR 

 Any production facility subjected to declaration, pursuant to the provisions 
of the Law 99-021 of August 19, 1999 relating to the management and control 
policy of industrial pollution

 Any small-scale processing unit for animal products 
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MANAGEMENT OF PRODUCTS AND VARIOUS WASTES 

 Any storage of pharmaceutical products of over 3 tons    

MINING SECTOR 

 Any mining research project (cf. Mining Code, case PR)
 Any small-scale mining project (cf. Mining Code, case PRE)
 Any extraction of mining substances from deposits classified as rare 
 Any gold washing mobilizing over 20 people on a radius of 500 m and less   
 Any storage of an aggregate capacity of over 4000 m3

 Any underground storage of an aggregate capacity of over 100 m3

 Any mechanized extraction of substance from quarries  
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APPENDIX III   

CONTRIBUTION OF THE PROPONENT TO THE EXPENSES OF THE EIA 
REVIEW

Any proponent whose project is subjected to an Environmental Impact 
Assessment (EIA) shall contribute to the expenses of the review of his submission, 
based on the level of investment and in accordance with the regulations hereinafter :

1. The fixed expenses correspond to the expenses incurred for the review of 
the impact assessment (EIA), including :

 expenses incurred by the environmental units of the sectoral 
ministries

 fees of the experts solicited during the review
 travel expenses incurred by the members of the CTE, and for the 

public survey or public hearings,   

The use of these funds shall be determined statutorily.

2. The proponent shall deposit in the account created for this purpose and which will be 
audited annually, the following amounts :    

 0,5% of the amount of the material investment if the latter is less 
than 10 billion FMG

 10 million FMG, plus 0,4% of the amount of the material investment 
if the latter is between 10 billion and 25 billion FMG

 35 million FMG plus 0,3% of the amount of the material investment 
if the latter is between 25 billion and 125 billion FMG

 160 million FMG plus 0,2% of the amount of the material investment 
if the latter is between 125 billion and 250 billion FMG

 410 million FMG plus 0,1% of the amount of the material investment 
if the latter is higher than 250 billion FMG

3. The amounts to be paid, if necessary, by the proponent for the expenses generated by 
the control and monitoring of the PEMP, shall be determined jointly by decree of the 
Minister responsible for the environment and the Minister of the sector concerned.     
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DECREE N°6830/2001 

Settlement of the measures and conditions for the public participation in the 
environmental assessment 

DECREE

Article 1: In application of the measures instructed  by the decree n°99-954 of december 15, 
1999 related to the compatibility of the investmenet with the environment (MECIE decree) 
namely articles 15 to 21, 24, 25 and 27, the present decree aims at determining the conditions 
of  procedures in the public participation in environmental evaluation. 

Section I 
Common measures 

Article 2: the public participation in the environmental evaluation can be defined as its 
association in the environment evaluation of the EIE documents, in order to provide the 
necessary elements for decision making. 
It aims at informing the public concerned by the project about the existence of project and at 
collecting  their point of view on it. 

public  on whom the decisions taken may have or do have impact as 
fas as environment is concerned, or who must be taken into account in the decision making 
process. Non governmental organisations (NGOs) zorking for environement protection are 
well known to be interested in it. 
The public participation in the environemental evaluation can be made by consultation of 
local documents, or by public interview, or by public audience and should include information 
phase on the project and consultation phase during which the collection of the point of view 
of the public concerned by the project has been conducted.
In line with the public investigation, on site consultation of documents ou public investigation 
can be conducted with the concerned public. 
The decision concerning the  layout of the public participation in the evaluation is defined in 
the directives for environmental techniques notified by the ONE at least 15 days before the 
public evaluation. 

Article 3: Some criteria on a model of the layout  of the public participation are available, and 
depends on the decision of the ad hoc committee of technical evaluation (CTE) intriduced by 
the MECIE decree, article 23, according to the particular context of each EIE document: 

1- On site consultation of documents may be requested if the investment amount in the 
project in question is less than 10 billion FMG, or if the number of population in the 
establishment site of the projectis less than 10 000 persons. 

2-  Public investigation may be requested if the amount of the investment for the project 
in question is more than 10 000 FMG, or if the geographical surface  of the project 
concerns at least 2 Communes, or if the number of population in the establishement 
site of the project is more than 10 000 persons. 

3- Public audience may be required for all projects that may bring forth specific 
convention according to the measures  introduced by the article 49 of the present 
decree, or if the realisation of the project requires expropriation for public use, or the 
moving of more than 500 persons.

Section II 
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Of the on site consultation of documents 

Article 4: This consists in  
1- informing the public by poster or by any other means of information, about the 

existence of the project and that on site consultation of documents is made. 
2- A knowledgeable sumary of the EIE documents must be made available for public 

consultation in Frech and in Malagasy. 
3- A register related to the on site document consultation, mentioning statements, 

suggestions and observations, must be made available for public use. 
4- Making necessary organisation of the EIE documents to be accessible to every one 

who is interested in it, on request 
5- Organising a public meeting with the Project promotor during one or more briefing 

meeting. 

Article 5: If a simple on site consultation of the documents is requested, the ONE , assuming 
the task of secretary of CTE, informs local authority in the establishment site of the project. 
This latter will then issue the annoucement of the starting of the procedures and informs also 
the public by posters or by any other means of communication within the area the limit of 
which id defined by the local authority for this purpose and especially, around the site of  the 
implementation of the project 

Article 6: the announcement of the starting of the on site consultation procedure , the posters 
of the other means of communication should include: 

1- the subject of the project 
2- places, hours, days where and when the sumary of the EIE documents, knowledgeble 

by public, is made available 
3-  places, hours, days where of the public meeting with the project promotor 
4- the possibilité for whoever is interested in it to ask for consultation of the whole EIE 

documents. 
5- The possible for everybody to express his opinion  about the project and to have his 

opinion recorded in the public register 
6- The duration of the on site documents consultation procedure 
7- Name and position of  the contact person for additional information 
8- And eventually, list of the whole EIE documents 

Article 7: The local authority of the project implementation area is in charge of the 
organisation of the procedures related to the simple on site consultation of the documents, in 
cooperation with the CTE, according to the mesures instructed by the present section. 
For the local authority to procede for the documents release for public consultation, ONE or 
the CTE gives him: 

1- the EIE documents of the project 
2- knowledgeable summary, written in Malagasy and French mentionning the substances 

and the accessibles terms to public, the initial condition of the site and its environment, 
the change brought by the project and the action plan, (forecast measures) in order to 
mitigate the environment negative impact of the project. 

3- Any other documents which are necessary to the procedure implementationn such as 

Article 8: the CTE censors the information which is not to communicate to public . 
Are censored, pieces of information which refer to: 
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1- Any confidential information related to the  deliverations of public authorities, 
international relations  or the secret of the national force. 

2- public security 
3- pending cases brought to the jurisdiction or which have been or are subjected to 

investigation (including the disciplinary investigation) 
4- trade and industrial confidential information, including the intellectual property 
5- personal confidential data or/and documents 
6- nominative data 

The promotor has to submit to ONE in a separate document all the pieces of information he 
deemed to be non communicable to the public 

Article 9: During the first seven (7) days of the period during which the procedures to the 
simple on site consultaiton of documents are to be organised, local authority organise a 
meeting of the promotor with the local populaiton. 

An information session has to be scheduled for the occasion, during which the promotor 
makes a succint presentation of his project and provide the additional information resuested 
by the audience. 
During this briefing, the public may express their opinion and their concern about the project. 
A minute recording the development of this meeting must be made by the local authority, this 
minute will be set as apendix to the register related to the on site consultation of documents. 
Local authority chairs the meeting and monitors a good development of the meeting. Each 
speaker must first have got the permission of the chairman. 

Article 10: Public observations are immediately recorded in the pubublic register meant for 
the on site consultation of document being opened for this purpose. The public register is 
made of movable pages,  marked and signed in advance by the local authority of the 
omplementation site of the project and to be made available at the place where the on site 
consultation takes place. 

Public observations can be also addressed in written form to the local authotity who will 
attach them to the public register meant for on site consultation of documents. 
In the event when the concerned person wants to make verbal remarks, local authority records 
the comments in the public register which he undersigns with the concerned person. Double 
signed observations must be followed by the name and address of the concerned person. 
If the concerned person refuses or is unable to sign, this should be stated at the end of the 
declaration. 

Article 11: After the prodedures related to the simple on site consultation of documens, the 
local authority officially ends up the public proceded to the closing of the public register and 
to the establishment of an annoucement stating the conditions under which the public 
consultation has been conducted, the personal opinion of the local authority on the project is 
added in it. 

Article 12: The promotor can consult the public register and its attached files and to compose 
a dissertation of the answers related to it, to be addressed to the ONE within 5 working days 
after the closing of the procedures related to the on site consultation of documents 
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Article 13: Local authority must quickly submit the public register related to the on site 
consultation and its attached documents, the statement of the conditions under which the 
public consultation has been conducted in addition to his personnal point of view to the ONE, 
and this in 5 days after the deadline given to the promotor for his to mubmit the dissertation 
according to the preceding article. 

Article 14: The duration of all the procedures related to the simple on site consultation of 
documents  must be at minimum  10 days and at  maximum 30 days. 

Section III 
Of the public investigation and the public meeting 

Article 15: the public consultation regroups in this section the public investigation and publis 
cted by one or many survey conductors and/ 

or by environment auditors, organised by a survey commission and/ or a commission of 
audience according to the terms of reference. 
If the public survey is conducted at the same time as the public meeting, surveyors play the 
role of auditors. 
In all cases, the promotor can recommend one or more experts/specialists as observators 
(supervisors). These observators can, on the surveyors and or a
provide additional information and the references related to the additional information. 

Article 16: CTE defines the terms of reference and the professional ethics of the surveyors or  
auditors and makes their selection. Their recruitment, made by the ONE, is based on their 
qualifications related to the field of investigation being considered in each EIE document  and 
according to the specificity of the document. The hiring method of the surveyors and or the 
auditors is conducted acco ultance passation methods. 
Auditors and or surveyors are especially subject to regulations on honour and morals, and 
must prove independence, loyalty, honesty and thuthfulness
They are subject to confidential duties in all circumstances and must conduct their activity in 
the sens of general interest and for the protection of te environment. 

Article 17: Surveyors and or auditors must have necessary knowledge of the administrative 
procedures. They must be able to assess the technical, socio economical, environmental and 
social impacts of the project and all the opinion and may be expressed related to these impacts. 
They must be able to make clear all debates between these different point of view, after public 
consultation,  be able to express theit opinion in an objective ways. 

 They intervene in an independent manner in order to conduct the public audience and the 
public survey in such a way to let the public be completely aware of the project on the one 
hand, and for them to express their opinions, suggestions and counter propositions on the 
other hand. They conduct their mission without any territory limitation. 
Nonetheless, during the evaluation made by the public, the survey commission and the CTE 
can consukt each other for information exchange. This exchange is not to affect the 
independence of each entity during the cinduction of its mission.  

Article 18: Cannot be assigned as surveyors and or auditors all persons interested in the 
operation, for personal and or family purpose, due to their position in the Administration, 
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local Communities, person from the organisation and service conducting the control of the 
project, the command of the work and the control of the operation. 

Article 19: In collaboration with the local authority in the implementation area of the project, 
commission procede to the aprior information 

about the project subject to the EIE. 
In addition to the layout of the non technical summary of EIE document and the EIE 
document according to the methods defined by the announcement of the opening of the public 
survey and or the public audience, the prior briefing is meant for the meeting of the promotor 
with the local population, and during the meeting for information, the promotor makes a brief 
presentation of his project and replies to ons on the project. 
This information meeting is chaired by th
commission. Each speaker must have first the permission of the chairman before speaking. 

Article 20: The information meeting must be followed by a consultation phase which consists 
in making either a public survey or  a public audience or the combination of the two in order 
to allow the public to express their opinion and concerns about the project. 

Article 21: The public survey consists in: 
1- Informing the public by poster or by any other means of communication about the 

existence of the project and the conduction of the public survey 
2- Making available for the public a non technical summary of the EIE document written 

in Malagasy and in French. 
3- Making available for the public a register related to the public survey, in which their 

statements, observations and suggestions are recorded. 
4- Organising the meeting of the promotor with the public during one or many 

information sessions. 
5- Collecting the opinions of the affected population by means of the methods of 

investigation  defined in the article 29 of the present decree. 
6- Eventually organising public meetings according to the conditions defined in the 

article 29 of the present decree. 
7- Making the whole EIE documents available, 

Article 22: In the event of public survey conduction, ONE, behaving as the secretary of the 
CTE, has to inform the Mayor of the concerned Commune or the sub-prefect or their 
representatives if the implementation zone of the project concerns many Communes. 
The relevent local authority procedes to the issueing of the statement of opening of the public 
survey procedures and informs the public about it, in collaboration with the survey 
commission, by means of poster  or by any other means of any appropriare advertising 
method, within a defined limitation for this purpose and especially on the areas closely 
surrounding the implementation of the project. 

Article 23: The statement of the opening of the public survey procedures and the posters or 
any other advertising means indicate in addition to the items mentionned in the article 6 of the 
present decree. 

1- the existence of the public survey procedures 
2- name and position of the members of the public survey commission 
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3- places, dates and hours of the sessions of service during which the surveyors are at the 

4- the address where local population can address their observations on the project 
5- the duration of the public survey 

Article 24: The organisation of the public survey operations is conducted by one or many 
environement surveyors in collaboration with local authorities of the implementation zone of 
the project 

Article 25: The surveyors assure a permanence service in the places and dates mentioned in 
the statement of opening of the public survey, during which they receive all persons who 
personally want to express their opinion about the project.
According to the methods defined in the terms of reference, surveyors should be able to 
collect the opinion of the members of the community, groupments or associations which are 
directly concerned by or interested in the project. 

Article 26: public observations are directly recorder by the concerned persons on the public 
register related to the public survey opened for this purpose, and which is composed of mobile 
sheets, marked and signed in advance by the survey commission and the local authority in the 
implementation area of the project. They can also be addressed by all written means to the 
survey commission and its members, at the head office for consultation or to any other 
addresses indicated to the public. They are attached to the public register. 
In case that the concerned persons want to verbally present their observations, the surveyors 
must record their declaration in the public register that they co-sign with the concerned 
persons.
If the concerned persons are unable to sign or refuse to sign, surveyors must mention it at the 
end of the declaration. 

Article 27: After a meeting, surveyor must be able to transcribe or record the observations 
that he deems relevent in the public register and this does not have to affect neutrality of the 
procedure.

Article 28: The surveyor must reply to any information request made by the interested person 
and which answer is to be found in the EIE document. If needed, the intervention of the 
observator can be requested according the the methodds defined in the article 15. 

Article 29: the survey commission can consider the organisation of one or more public 
meetings if it is necessary for the conditions of the conduction of the public survey, and if the 
technical and fincial means on hand allow it, and the duration of the procedures mentioned in 
the opening statement mentioned in the  article 23 of the present decree has also to be taken 
into account. 
In collaboration with the local authority, the survey commission organises a public meeting 
for information and exchange with the attendence of the promotor. A   minute of the meeting 
written by the survey commission id needed and is to be attached to the public register related 
to the public survey. 

Article 30: After the procedures related to the public survey, the local authority in the zones 
of  public investigation procede to the closing of the public register and the survey 
commission.The local authority establishes a statement of the conditions under which the 
public consultation has been conducted, in addition to its personal opinion on the project. 
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Article 31:All the procedures related to the public investigation should last at minimum 15 
days and at maximum 45 days. 

Article 32: public audience consists in: 
1- informing the public, by means of posters  or by any other means of communication 

about the existence of the project 
2- making the non technical sumary written in malagasy and in french available for the 

public
3- orgasinsing a meeting of the promotor with the public in one or more information 

sessions
4- organising a confrontation of the public affected by the project with the promotor by 

the intermediary of the auditors, at the 
meant designed for this purpose, in order to provide further information to the public 
on the project and an exchange of opinion between the promotor and the public. Either 
party can be assisted by expert for each field.

5- Allowing the access of all interested persons to the EIE document, on request 

Article 33: For public audience, the Minister of the environment issues a statement related to 
the public audience which is to be published in the official newspaper of the republic 

Article 34:the statement related to the public audience indicates: 
1- the existence of the project 
2- the subject of the public audience 
3- names and positions of the members of public audience commission 
4- the duration of the public audience procedure 
5- the existence of the sessions for public audience at local level 
6- the possibility of public audience organisation on regional and national levels 

Article 35: the organisation of the public audience sessions on local and or national level is 
decided by the CTE or by the CTE. 
For publi audience on local level, the ONE must inform the local authority in the 
implementation zone about it. The local authority then informs the public within the limitation 
zone and especially the popolation living near the implementation zone by means of poster or 
by any other means of communication, this in collaboration with the audience commission. 
In all cases, the organisation of public audience sessions should be in accordance with the 
procedures mentioned in the present section. 

Article 36: the audience commission with consultation of the local authority in the area where 
the public audience is held can decide on the adjournment or the stopping of public audience 
sessions if the the conduction conditions of the public investigation procedures show that 
holding such meeting can have an impact on the public security. 
Then, the audience commission and the local authority in the implementation zone of the 
project should take all necessary measures in order to attain the objective of the public 
audience aimed by the article 32 of the present decree. 

Article 37: local authority of the place where the public audience is held issue an opening 
statement of the public audience by all appropriate advertising means, in addition to the items 
mentioned in the article 6 of the present decree: 
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1- the existence of the project 
2- the subject of the public audience 
3- the existence of the public audience procedure
4- names and positions of the members of the public audience commission 
5- places, days and hours of the public audience sessions 
6- the address where all interested person can submit their comments on the project 
7- the duration of the public audience procedure 

Article 38: auditors organised in audience commission is in charge of the organisation of the 
public audience operation at the places and dates indicated in the opening statement of the 
public audience, in collaboration with the relevant local authority. 
ONE communicates a list of the refered person resource to the audience commission. Refered 
persons resources  are the persons representing the entities listed in the constitution decision 
of the CTE and the consultants helping the CTE in the environemental evaluation of the 
project.

Article 39: to attend the public audience session: 
1- members of the audience commission 
2- local authorities or their representatives 
3- public
4- the promotor or his mandated representative  
5- the representative of the administration 
6- the persons refered to by the preceding article, selected by the audience commission

Article 40: the public audience commission chairs and monitors the good conduction and 
good development of the public audience session(s). 
The promotor intevenes with a brief presentation of his project.
All persons who wants to speak can make a prior subscription with the public audience 
commission.The public address their questions, opinions and comments to the chairman.The 
chairman group together the questions, observations and opinions, complete them and 
prensent them to the concerned persons.
Answers, clarifications given by the promotor and the resource persons are addressed to the 
chairman on written or verbal form. 

Article 41:the collection of written and verbal public observations is made either by the 
audience commission directly during the audience sessions or under the conditions mentioned 
in the article 26 of the present decree. 

Article 42: After the public audience procedures, local authority in the place where the 
audience is held procedes to the official closing of the minute, together with the audience 
commission. A statement mentioning the conditions under which the public consultation has 
been conducted, ended with his personal opinion on the project is issued. 

Article 43: the public audience procedure should last at least 25 days and should not exceed 
70 days. 

Section IV 
Results of the public participation in the environmental evaluation 
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Article 44: a minute exactly stating the development chronicles of information and public 
consultation and the public observations collected should be composed by the survey 
commission and or the audience commission and is to be submitted to the ONE and to the 
promotor within 5 working days after the closing of the consultation. 
The promotor can procede or not to the production of a dissertation recording all the answers 
provided, in 5 working days starting from the receipt date of the minute at maximum. 
Within 3 working days from the submission deadline fixed given to the promotor, the survey 
commission and or the audience commission provides a report on the public consultation 
accompagnied with his motivated conclusions.  This report completes the elements of the 
minute with analysis of the relevence and sufficiency of the answers provided by the 
promotor with regards to the public concerns  and takes into account the opinion of the 
relevent local authority. 
The motivated conclusions of the survey commission and or audience commission indicate 
whether they are convenient or not to the operation. 

Article 45: the survey commission and or the audience commission must work with diligence 
in order to submit to the ONE the complete document of the public consultation within 5 
working days starting from the deadline for the production of the on site consultation report . 
This document must be composed of: 

1- public registers related to the on site consultation of documents and or to the public 
survey

2- EIE documents 
3-
4-
5- Statement notifying the conditions under which the public consultation has been 

conducted
6- Minutes on the public audience 
7- Minutes on the prior information meetings and dissertations made during the process 
8- Report on the public consultation into which is additioned the motivated conclusions 

of the survey commission and ot the audience commission. 

Article 46: report on the public participation on the ezvaluation made by the survey 
commission and ot the audience commission is included in the evaluation documents 
submitted to the Minister of the environment. 

Article 47: within 15 working days starting from the reception of the EIE report, the public 
evaluation report made by the survey commission and or the audience commission and the 
technical statement of evaluation of the CTE, the Minister of environment must decide to 
issue or not the environment licence. 
Then he can ask ONE  or the CTE  for a technical explanation meeting  on the document 

of public surveys and or public audiences, the 
mmission composed of the members of CTE and 

the survey commission and or public audience commission.This commission works on the 
basis of the public evaluation report made by the survey commission and or the public 
audience commission and the technical evaluation statement of the CTE, in order to elaborate 
the elements to be attached to the decision of the Minister of environment. 
The elements to be attached to the Mi

-
by the promotor, in case of positive decision from the Minister of environment. 
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- Or a justification of the decision, duly signed by the promotor, in case of refusal for 
the release of the environment licence. 

Article 48: all interested persons can get from ONE, copy of the public consultation report 
and the motivated conclusions made by the  survey or public audience commission, as well as 
the EIE documents. This, at his own expenses. 

Article 49: the environment decision of the Minister of environment will be annouced to the 
public of the implementation zone of the project during one year starting from the 
annoucement of the environmental decision. 

Article 50: According to the measures mentioned in the article 26 of the MECIE decree, for 
the activities aimed by the article 4.2 which size is to be defined through regulations and for 
those aimed by the article 4.3 of the MECIE decree, the environment Minister can make 
specific convention with the promotor concerning the evalution and deadlines procedures, 
after consultation of the ONE and the Minister in charge of the sector in question. 

Section VI 

Article 51: the present decree will be publihed in the officiel papers of the republic.
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Tanindrazana-Fahafahana-Fandrosoana
------------------

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DES EAUX ET FORETS 

Portant définition et délimitation des zones sensibles  

-
- Le Ministre des Eaux et Forêts 
-
-  chargé de la Gendarmerie 

-
-

-
Malgache ; 

- tant nomination du Premier Ministre, 

-

-

-

- les attributions du Ministre des Eaux et 

- nt les attributions du Ministre de 

-
du Ministre des Forces Armées

.

.
 modifier lesdits éléments et/

ladite zone 

-

s, minérales ou souterraines, les sites 
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Les zones abritant les espèces protégées et/ou en voie de disparition sont fusionnées avec les 
térieur desquelles elles se trouvent. 

Article4 :
spécifiques 

Article5 : Sont abrogées les dispositions contraires au présent arrêté. 

Article6 : Le présent arrêté sera publié, enregistré
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ANNEXES : DRAFT DES CARTES FORMANTS LES ZONES SENSIBLES 

 Les cartes : DES PENTES , DES ZONES ERODIBLES, DES ILOTS, DES RECIFS
CORALLIENS sont en cours de traitement ) 
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------------------  

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DES EAUX ET FORETS 

Arrêté nº  18177 / 04
portant définition et délimitation des zones forestières sensibles  

LE MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DES EAUX ET FORETS

- Vu la Constitution, 
-

et complétée par la Loi n° 2004-015 du 19 août 2004 ; 
- Vu la Loi n° 97-017 du 08 août 1997, portan
- Vu la Loi n° 97-1200 du 02 octobre 1997, portant adoption de la Politique Fo
- Vu le Décret n° 99-954 du 15 décembre 1999, relatif à la mise en compatibilité des investissements 

avec l'environnement et ses modificatifs ; 
- Vu le Décret nº 2003-007 du 12 janvier 2003, portant nomination du Premier Ministre, Chef               

du Gouvernement ;  
- Vu le Décret N° 2003-008 du 16 janvier 2003, modifié par les Décrets n° 2004-001 du 05 janvier 2004 

et n° 2004-688 du 05 juillet 2004 portant remaniement de la composition des  Membres du 
Gouvernement ;

- Vu le Décret nº 2004-178  du 10 février 2004, modifiant et complétant certaines dispositions du décret 
2003-100 du 11 février 2003, fixant les attributions

- Vu l'Arrêté n° 4355-97 du 13 mai 1997, portant définition et délimitation des zones sensibles ; 

ARRETE

Article premier : En application de l'Arrêté n° 4355-97 du 13 mai 1997, portant définition et 
délimitation des zones sensibles, les zones forestières sensibles sont les zones portées dans la 

Article 2 :  En application du Décret n° 99-954 du 15 décembre 1999, relatif à la Mise en 
nnement (MECIE) et ses modificatifs, sont 

soumises à une Etude d'Impact Environnemental 
d'exploitation, qu'il soit de nature industrielle ou artisanale, relevant des secteurs forêt, mine, 

renouvelables, tourisme et hôtellerie, industr
ns ces zones forestières sensibles. 

Article 3  possession d'un Certificat de conformité 
conformément à l'article 39 nouveau du Décret MECIE cité à l'article 2. 

Article 4 : L'Office National pour l'Environnement es
Arrêté.

Article 5 : Le présent arrêté entre en
journal officiel de la République et communiqué partout où besoin sera. 

Fait à Antananarivo, le 27 septembre 2004 
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Edition: UCDD/DIE/ONE, Novembre 2004
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DRAFT DE LA CARTE DES ZONES SENSIBLES

les composantes de la zones sensibles en Cours de traitement:
Les zones érodibles
Les îlots
Les récifs coralliens

Superficie des zones sensibles:     51 245 563 ha
Superficie de Madagascar       :   592 000 000 ha
Les zones sensibles représentent environ 8,65 % du territoire 
( les zones sensibles en cours de traitement
 ne sont pas encore intégrées )
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